
COLONIE DE LA GUYANE F R A N Ç A I S E . 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

Nous, COMMISSAIRE GÉNÉRAI, de la République, 

Vu l'art. 65 de l'ordonnance organique du 27 août 1828 , maintenu 
par celle du 22 août 1833 ; 

Vu la dépêche du citoyen ministre de la marine et des colonies, en 
date du 5 mai 1848, numérotée 66 ; 

Sur le rapport du procureur général ; 

Avons ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui suit : 

ABTICLE PREMIER. 

Le décret du Gouvernement provisoire de la République , en date 
du 27 avril 1848, qui abolit l'esclavage dans toutes les colonies et 
possessions françaises, deux mois après la promulgation de ce décret 
dans chacune d'elles, est promulgué à la Guyane française, et y sera 
publié et enregistré partout où besoin sera, pour être exécuté selon sa 
forme et teneur. 

ART. 2. L'ordonnateur et le procureur général sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
et enregistré partout où besoin sera. 

Cayenne , le 10 juin 1848. 

P A R I S E t . 

Par le Commissaire général de la République 

Le Procureur général, 

VIDAL DE LINGENDES. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraterni té . 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 

Considérant que l'esclavage est un attentat contre la dignité humaine ; 
Qu'en détruisant le libre arbitre de l'homme, il supprime le principe 

naturel du droit et du devoir ; 
Qu'il est une violation flagrante du dogme républicain: Liberté, 

Égalité, Fraternité ; 
Considérant que si des mesures effectives ne suivaient pas de très-

près la proclamation déjà faite du principe de l'abolition, il en pourrait 
résulter dans les colonies les plus déplorables désordres; 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. 

L'esclavage sera entièrement aboli dans toutes les colonies et 
possessions françaises, deux mois après la promulgation du présent 
décret dans chacune d'elles. A partir de la promulgation du présent 
décret dans les colonies, tout châtiment corporel, toute vente de per­
sonnes non libres seront absolument interdits. 

ART. 2. Le système d'engagement à temps établi au Sénégal est sup­
primé. 

ART. 3. Les gouverneurs ou commissaires généraux de la Répu­
blique sont chargés d'appliquer l'ensemble des mesures propres à 
assurer la liberté à la Martinique, à la Guadeloupe et dépendances, à 
l'île de la Réunion, à la Guyane, au Sénégal et autres établissements 
français de la côte occidentale d'Afrique, à l'île Mayotte et dépen­
dances, et en Algérie. 

ART. 4- Sont amnistiés les anciens esclaves condamnés à des peines 
afflictives ou correctionnelles pour des faits qui, imputés à des hommes 
libres, n'auraient point entraîné ce châtiment. Sont rappelés les indi­
vidus déportés par mesure administrative. 

ART. 5. L'Assemblée nationale réglera la quotité de l'indemnité qui 
devra être accordée aux colons. 

ART. 6. Les colonies, purifiées de la servitude, et les possessions de 
l'Inde seront représentées à l'Assemblée nationale. 

ART. 7. Le principe que le sol de la France affranchit l'esclave qui 
le touche, est applique aux colonies et possessions de la République. 



( 3 ) 
ART. 8. A l'avenir, même en pays étranger, il est interdit à tout 

Français de posséder, d'acheter ou de vendre des esclaves, et de par­
ticiper, soit directement, soit indirectement, à tout trafic ou exploi­
tation de ce genre. Toute infraction à ces dispositions entraînera !a 
perte de la qualité de citoyen français. 

Néanmoins les Français qui se trouveront atteints par ces prohibi­
tions, au moment de la promulgation du présent décret, auront un 
délai de trois ans pour s'y conformer. Ceux qui deviendront possesseurs 
d'esclaves en pays étrangers, par héritage, don ou mariage, devront, 
sous la même peine, les affranchir ou les aliéner dans le même délai, à 
partir du jour où leur possession aura commencé. 

ART. 9. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre de 
la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, en conseil de Gouvernement, le 27 avril 1848. 

Les Membres du Gouvernement provisoire , 

DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, Armand MARRAST, 
GARNIER-PAGÈS , ALBERT , MARIE, LEDRU-ROLLIN , 
FLOCON, CRÉMIEUX, Louis BLANC, ARAGO. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 

PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité , Fraternité. 

N o u s , COMMISSAIRE GÉNÉRAL de la Répub l ique , 

Vu les dépèches ministérielles des 14 avril et 5 mai dern iers , 
numérotées 41 et 66 , ensemble le rappor t général sur les d i s ­
positions relatives à l 'abolition de l'esclavage dans les colonies 
françaises; 

Sur la proposi t ion de l ' o rdonna teur ; 

Avons ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui sui t : 

A R T I C L E PREMIER. 

Les deux décrets du Gouvernement provisoire de la R é p u ­
blique française, du 27 avril 1848, concernant i° la suppression 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 
Liberté, Egalité , Fraternité. 

AU N O M DU P E U P L E F R A N Ç A I S . 

L E GOUVERNEMENT P R O V I S O I R E , 

Vu l 'ar t . 3 d u décre t du 5 niais qui a d m e t les colonies fran­
çaises à la r ep ré sen t a t i on na t iona l e ; 

D É C R È T E : 
A R T I C L E P R E M I E R . 

Les consei ls co lon iaux de la M a r t i n i q u e , de la G u a d e l o u p e , 
d e la G u y a n e française, e t de l'île de la R é u n i o n , et les conseils 
g é n é r a u x du Sénégal e t des é tab l i ssements français de l ' I n d e , 
son t s u p p r i m é s . 

Les fonct ions de dé légués des co lonies sont éga l emen t s u p ­
p r i m é e s à da t e r de ce j o u r . 

A R T . 2. Le minis t re de la mar ine et des co lon ies est cha rgé 
de l ' exécut ion du présent d é c r e t . 

Fait à P a r i s , en conseil de G o u v e r n e m e n t , le 27 avril 1848. 
Les Membres du Gouvernement provisoire , 

DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, ARAGO, GARNIER-PAGÈS, 
LEDRU-ROLLIN , ALBERT, A D . CRÉMIEUX, MARIE, Louis 
BLANC , MARRAST, FLOCON. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

des c o n s e i l s c o l o n i a u x , et 2° l ' a t t r ibut ion de cer ta ins p o u v o i r s 
aux commissai res géné raux de la R é p u b l i q u e , son t p r o m u l g u é s 
et publ iés à la G u y a n e française, p o u r y ê t re exécutés selon leur 
forme e t t e n e u r . 

A R T . 2. L ' o rdonna t eu r et le p r o c u r e u r généra l son t c h a r g é s , 
chacun en ce qui le c o n c e r n e , de l ' exécu t ion du p ré sen t a r r ê t é , 
qui sera en reg i s t r é , ainsi que les deux déc re t s préc i tés , p a r t o u t 
où beso in sera. 

C a y e n n e , le 13 ju in 1 8 4 8 . 
P A R I S E T . 

Par le Commissaire général de la République : 
L'Ordonnateur, 

CADEOT. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 
А С N O M D U P E U P L E F R A N Ç A I S 

LE GouVERNEMEST PROVISOIRE, 

Vu le décret de ce jour portant suppression des conseils c o ­
loniaux ; 

Vu les décrets des 5 mars et . . . avril 1848 relatifs à l'envoi 
de représentants des colonies à l'Assemblée nationale ; 

Considérantque, jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'Assemblée 
nationale sur le régime législatif des colonies , le pouvoir local 
doit réunir certaines attributions qui étaient partagées entre les 
conseils coloniaux et le gouvernement : 

D É C R È T E : 
A R T I C L E P R E M I E R . 

Les commissaires généraux de la République dans les co lo ­
nies sont autorisés à statuer par arrêtés sur les matières énu-
murées dans l'art. 3 , §§ 2 , 3 , 4 et 8,. et dans les art. 4 , 5 et 6 
de la loi du 24 avril 1833. 

A R T . 2 . Ces arrêtés seront provisoirement exécutoires, sauf 
l'approbation du ministre. 

A R T . 3. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de 1 exécution du présent décret. 

Fait à Paris, en conseil du Gouvernement, le 27 avril 1848. 
Les Membres du Gouvernement provisoire, 

DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, ARAGO , GARNIER. - PAGES. 
LEDRU - ROLLIN , ALBERT, A D . CRÉMIELX , MARIE, Louis 
BLANC, MARRAST, FLOCON. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 
Liberté, Égalité, Fraternité. 

N o u s , COMMISSAIRE GÉNÉRAL de la R é p u b l i q u e , 
Vu la dépêche du ministre de la mar ine et des colonies d u 

4 mai 1848, n° 64 ; 
Avons ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui su i t : 

A R T I C L E P R E M I E R . 
Le décret d u Gouvernement proviso i re , à la date du 2 mai 

1848. por tent affranchissement de la presse colonia le , est p ro -
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 
Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

L E G O U V E R N E M E N T P R O V I S O I R E , 

C o n s i d é r a n t q u e la l iber té d e la presse est le p r e m i e r beso in 
d 'un pays l ibre ; 

Q u e les co lonies son t appelées déso rma i s à j o u i r de t o u s les 
d ro i t s pub l i c s de la na t ion ; 

Q u e si les sociétés co lon ia l e s , en p r é s e n c e d e l ' e sc lavage , 
r e d o u t a i e n t la l ib re d i s c u s s i o n , elles do iven t ê t r e affranchies 
de t o u t e oppress ion de la pensée c o m m e de t o u t e se rv i tude 
de l ' h o m m e ; 

D É C R È T E : 
A R T I C L E P R E M I E R . 

La censu re des j o u r n a u x et au t r e s écr i t s confiée à l ' au tor i té 
a d m i n i s t r a t i v e , p a r les a r t . 44 et 120 , § 49 ,de l ' o r d o n n a n c e 
o r g a n i q u e d u 27 a o û t 1828 , est abol ie . 

A l 'avenir , t o u s les j o u r n a u x p o u r r o n t ê t r e i m p r i m é s e t 
publ iés sans au to r i s a t i on p r é a l a b l e , e t n e p o u r r o n t ê t r e s u s ­
p e n d u s ou r é v o q u é s ad min i s t r ad v e m e n t . 

T o u s écr i ts n o n c o n d a m n é s pa r les t r i b u n a u x p o u r r o n t ê t r e 
l i b r e m e n t i n t r o d u i t s dans les co lon ies . 

A R T . 2. S o n t exécu to i r e s a u x c o l o n i e s , j u s q u ' à ce qu ' i l ait 
été s ta tué par l 'Assemblée n a t i o n a l e , e t sous les modif icat ions 

m u l g u é à la G u y a n e française ; ledit d é c r e t sera p u b l i é et 
e n r e g i s t r é aux greffes des t r i b u n a u x et au c o n t r ô l e , e t inséré 
dans la Feu i l l e et au Bul le t in officiel d e la c o l o n i e . 

A R T . 2. L ' o r d o n n a t e u r et le p r o c u r e u r généra l son t c h a r g é s , 
c h a c u n en ce q u i le c o n c e r n e , de l 'exécut ion d u p r é s e n t o r d r e , 
qui sera pub l i é et en r eg i s t r é p a r t o u t o ù beso in se ra . 

C a y e n n e , le 15 j u in 1 8 4 8 . 
P A R I S E T . 

Par le Commissaire général de la République : 
L'Ordonnateur, 

CADEOT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

N o u s , COMMISSAIRE GÉNÉRAL de la République, 

Vu l'art. 65 de l'ordonnance organique du 27 août 1828, main­
tenu parcel le du 22 août 1 8 3 3 ; 

Vu notre arrêté du 10 juin 1848 portant promulgation du 
décret du Gouvernement provisoire de la République, du 27 
avril 1848 , qui prononce l'abolition de l'esclavage dans les co­
lonies françaises; 

Considérant que la proximité du jour où l'esclavage doit 
cesser définitivement à la Guyane française , rend urgente la 

résultant des décrets du Gouvernement provisoire, les lois et 
ordonnances concernant la police de la presse et de l'impri­
merie, la répression et la poursuite des crimes, délits ou con­
traventions commis par la voie de la presse ou autres moyens 
de publication des journaux ou écrits périodiques. 

A R T . 3 . Néanmoins, les dispositions des lois incompatibles 
avec l'organisation judiciaire actuelle des colonies resteront 
sans effet. Les cours d'appel, jugeant correctionnellement, 
connaîtront des simples contraventions. Les cours d'assises, 
composées conformément à l'art. 58 de l'ordonnance orga­
nique du 21 décembre 1828 , connaîtront de tous crimes et 
délits commis par la voie de la presse ou tous autres moyens 
de publication. L'art. 163 de l'ordonnance du 21 décembre 
1828 est abrogé. 

Seront aptes à faire partie du collège des assesseurs tous 
citoyens éligibles à l'Assemblée nationale. 

A R T . 4- Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 2 mai 1848 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
DUPONT ( de l'Eure ) , ARACO , LAMARTINE , CRÉMIEUX , 

LEDRU-HOLLIN , Louis BLANC, MARIE, GARNIER-PAGES , 
FLOCON , MARRAST , ALBERT. 
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promulga t ion des décre ts accessoires qui son t la c o n s é q u e n c e 
de celui de l 'abolit ion de l ' esc lavage; 

Sur la p ropos i t i on de l ' o r d o n n a t e u r ainsi que su r celle d u 
p r o c u r e u r g é n é r a l ; 

Avons ARRÊTÉ e t ARRÊTONS ce qu i sui t : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

S o n t p r o m u l g u é s à la G u y a n e française, p o u r ê t re publ iés e t 
enreg i s t r é s p a r t o u t où beso in sera et ê t r e e x é c u t é s selon leur 
forme et t e n e u r , les d ivers décre t s su ivants du G o u v e r n e m e n t 
p rov iso i re de la R é p u b l i q u e , e t leurs annexes : 

Déc re t c o n c e r n a n t la subs is tance et l ' en t re t ien des viei l lards 
et des infirmes ( 2 7 avril 1848) ; 

Déc re t su r l ' ins t ruc t ion p u b l i q u e ( idem ) ; 
D é c r e t p o r t a n t c réa t ion de ju rys c a n t o n a u x p o u r la c o n ­

naissance des con tes ta t ions re la t ives au travai l [idem) ; 
D é c r e t po r t an t c réa t ion d 'a te l iers na t ionaux de travail (idem); 
Arrê té d u minis t re de la m a r i n e et des co lon ies p o u r l ' o r g a ­

nisat ion d e ces a te l iers (idem); 
Décre t relatif à la r ép ress ion du v a g a b o n d a g e et de la men­

dic i té ( idem ) ; 
Arrê té d u min i s t r e de la m a r i n e et des co lonies p o u r l 'orga-

nisa t ion des ate l iers de disc ip l ine (idem) ; 
Décre t sur l ' é tabl i ssement de caisses d ' é p a r g n e ( idem ) ; 
Décre t sur la r épa r t i t i on de l ' impôt p e r s o n n e l et su r le com-. 

n ie rce des vins e t l iqueurs sp i r i tueuses (idem) ; 
D é c r e t i n s t i t uan t la fête annue l l e du travail ( idem ) ; 
Décre t su r l ' exp rop r i a t i on forcée (idem); 
In s t ruc t i ons su r les é lec t ions dans les colonies ( idem ) . 
A R T . 2. L ' o r d o n n a t e u r e t le p r o c u r e u r géné ra l s o n t cha rgés , 

c h a c u n e n ce qu i le c o n c e r n e , de l ' exécu t ion d u p r é s e n t a r r ê t é , 
qu i sera publ ié e t en reg i s t r é p a r t o u t o ù b e s o i n se ra . 

C a y e n n e , le 2 6 jui l le t 1848 . 
P A R I S E T . 

Par le Commissaire général de la République : 
L'Ordonnateur, Le Procureur général, 

C, DE GLATIGNY. VIDAL DE LINGENDES. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté , Egalité , Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE , 

Considérant que la société doit aide et assistance à tous ses 
membres dans le besoin ; 

Que le p r inc ipe de la f raterni té impose le même devoir à 
tous les h o m m e s en t r e eux ; 

D É C R È T E : 

A R T I C L E PREMIER. 

Dans les co lon ies , où l 'esclavage est aboli par décre t de ce 
j o u r , les vieillards et les infirmes se ron t conservés sur les h a b i ­
tations d o n t l 'atelier voudra i t d o n n e r au propr ié ta i re u n e 
somme de travail équivalente à leur en t re t ien , leur n o u r r i t u r e 
et leur logement . 

A R T . 2. L ' au tor i t é locale in terviendra p o u r rég lementer les 
sacrifices acceptés par la générosi té des affranchis. 

A R T . 3 . Les vieillards et les infirmes a b a n d o n n é s , en a t t en ­
dant l ' installation d 'hospices p o u r les recueil l i r , seront confiés 
à des familles honnê t e s m o y e n n a n t u n e équi table r é t r i b u t i o n . 

A R T . 4- Les orphel ins a b a n d o n n é s se ron t placés dans des 
fermes agricoles ou tous au t r e s établissements d ' ins t ruct ion 
publ ique pour y recevoir une éduca t ion intellectuelle et profes­
sionnelle. 

Des crèches et des salles d'asile seront ouver tes dans tous les 
villages où l 'autori té les jugera ut i les . 

Le p rodu i t des amendes p rononcées par les juges de paix et 
les jurys can tonaux sera versé dans les caisses munic ipa les , e t 
exclusivement affecté au pa iement des secours dus aux vieil­
lards , aux inf i rmes , aux orphel ins et aux enfants des t ravai l ­
leurs pauv re s , nonobs tan t tou te disposit ion cont ra i re des lois 
existantes. 

Un arrêté d u commissaire général de la Répub l ique d é t e r m i ­
nera les mesures d 'exécut ion du présent d é c r e t , ainsi que la 
répart i t ion du p rodu i t des amendes ment ionnées dans l 'article 
précédent e n t r e les diverses c o m m u n e s de chaque can ton . 

• 
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A R T . 5 . Le minis t re de la m a r i n e et des colonies est chargé 

de l 'exécut ion du présent déc re t . 
Fa i t à Pa r i s , en conseil de G o u v e r n e m e n t , le 27 avril 1848. 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, ARAGO, Ad. CRÉMIEUX, LEDRU-

ROLLIN, GARNIER-PAGÈS, MARIE, Armand MARRAST, Louis 
BLANC, ALBERT, FLOCON. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT P R O V I S O I R E , 

Cons idéran t que la prépara t ion de la jeunesse à la vie mora l e , 
civile et po l i t i que , est un des premiers devoirs q u e la société ait 
à r empl i r vis-à-vis d ' e l l e -même ; 

Q u e plus il y a d ' h o m m e s éclairés dans u n e n a t i o n , p lus la 
loi e t la just ice sont r e spec t ée s ; 

Q u e la société doi t l 'éducation gra tu i te à tous ses m e m b r e s ; 
D É C R È T E : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

A u x co lon ies , où l'esclavage est abol i pa r décre t de ce jou r , 
il sera fondé , dans chaque c o m m u n e , u n e école é lémenta i re 
gra tu i te p o u r les filles et u n e école é lémenta i re gra tu i te p o u r 
les garçons . 

A R T . 2 . Ces écoles , placées sur des po in t s choisis de m a ­
nière à faciliter la r éun ion des enfants, s e ron t mul t ip l iées au tan t 
q u e l 'exigeraient les beso ins de la popu la t ion . 

A R T . 3 . N u l ne peu t se sous t ra i re au devoir d 'envoyer à 
l 'école son enfan t , fille ou g a r ç o n , au-dessus de six ans et a u -
dessous de dix a n s , à moins qu ' i l ne se fasse ins t ru i re sous le toi t 
pa te rne l . 

A R T . 4- T o u t p è r e , mère ou tu t eu r q u i , sans raison légi t ime 
e t après trois avert issements donnés par le mai re de la c o m -
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m u n e , aura négligé d'envoyer ses enfants à l é c o l e , sera pas­
sible d'un à quinze jours de prison. 

A R T . 5. Les absences de l'enfant à l'école sont constatées 
par l'instituteur, dans un rapport hebdomadaire qu'il adresse 
au maire de la commune; le juge de paix prononce sur le vu des 
pièces et après avoir entendu le délinquant. 

A R T . 6 . Les classes ne pourront durer moins de six heures 
par jour. 

A R T . 7. Le Gouvernement fera faire, pour les écoles des 
colonies , des livres élémentaires où l'on mettra en relief les 
avantages et la noblesse des travaux de l'agriculture. 

A R T . 8. Les salles des écoles pourront être mises à la dispo­
sition des personnes qui seront agréées par l'autorité pour la 
tenue de classes du soir et du dimanche, à l'usage des adultes 
des deux sexes. 

A R T . g. L'établissement des écoles publiques n'exclut pas 
les écoles particulières qui seraient ouvertes conformément aux 
lois existantes. 

A R T . 10. Une école normale des arts et métiers sera établie 
dans chaque colonie . 

Un lycée , destiné à porter dans les Antilles l'enseignement 
secondaire, sera fondé à la Guadeloupe, sans préjudice des co l ­
lèges communaux qui pourront être établis ailleurs. 

A R T . II. Une institution de degré supérieur sera établie à la 
Martinique pour les jeunes filles. 

A R T . 12. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l' exécution du présent décret. 

Fait à Par i s , en conseil de Gouvernement, le 27 avril 1848 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 

DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, CRÉMIEUX, GARNIER-PAGES , 
A . MARRAST, Louis BLANC, ALBERT, FLOCON, LEDRU-ROLLIN, 
ARAGO, MARIE. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire 

PAGNERRE. 
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RÉPUBLIQUE F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 

DÉCRÈTE : 

TITRE PREMIER. 

Formation et composition des jurys cantonaux. 

ARTICLE PREMIER. 

Aux c o l o n i e s , o ù l 'esclavage est abol i par d é c r e t de ce j o u r 
il sera é t a b l i , d a n s c h a q u e ressort de jus t i ce de pa ix , un j u r y 
c o m p o s é d e six m e m b r e s s i é g e a n t , en a u d i e n c e p u b l i q u e , au 
chef- l ieu de c a n t o n , sous la p rés idence du j u g e de paix. Ce 
j u r y sera r e n o u v e l é par t iers tous les mois . 

A R T . 2. Les j u r é s s e ron t t irés au sor t sur les listes é lectora les 
des c o m m u n e s d u c a n t o n . 

Les n o m s p o r t é s su r ces listes se ron t mis d a n s u n e u r n e , et 
le j u g e de paix fera le t i rage en a u d i e n c e p u b l i q u e . 

Ce t i r age devra dés igne r d ' abord six j u r é s t i tu la i res et ensu i t e 
t ro is j u r é s supp léan t s qu i d e v r o n t ê t r e domici l iés dans la c o m ­
m u n e chef- l ieu d u c a n t o n . Il n ' y a u r a de récusa t ions q u e celles 
au to r i s ée s pa r le d r o i t c o m m u n c o n t r e les j u g e s . 

L e greffier d resse ra p rocès -ve rba l de l ' opéra t ion . 
Les c i toyens q u e le so r t aura dés ignés en se ron t avertis par 

not i f icat ion admin i s t r a t i ve , h u i t j o u r s au mo ins avant le Ier de 
c h a q u e m o i s . 

Au j o u r i nd iqué par ce t t e not i f ica t ion , ils d e v r o n t r é p o n d r e 
à l 'appel q u i sera fait de leurs n o m s p a r le magis t ra t chef du j u r y , 
sous p e i n e d ' une a m e n d e de 5 à 5o fr., qu i sera p r o n o n c é e , s'il y 
a l i eu , p a r ce magis t ra t . 

A R T . 3 . P o u r r o n t seuls faire pa r t i e du j u r y , au n o m b r e de 
t r o i s , les c i toyens qui p o s s é d e r o n t ou qu i e x e r c e r o n t u n e in ­
d u s t r i e , e t pare i l l ement au n o m b r e de t r o i s , les t rava i l leurs in ­
dus t r ie ls o u agr ico les . 

Le magis t ra t chef du j u r y p r o n o n c e r a su r tou tes causes d em­
p ê c h e m e n t , d 'exclusion ou d ' incompat ib i l i t é . 
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A R T . 4- Ceux des jurés t i tulaires qui se t rouve ron t empêchés 

seront remplacés par les jurés suppléants dans l 'ordre du t i rage. 
Le jury sera const i tué par la présence de six m e m b r e s , e t 

entrera immédia tement en fonct ions. Il siégera au moins deux 
fois par s ema ine , et les jou r s de ses audiences seront ind iqués 
par des affiches dans toutes les c o m m u n e s . 

TITRE II. 
Attributions des jurys cantonaux en matière civile. 

A R T . 5. Le jury conci l ie ra , si faire se p e u t , d'office, ou sur 
présentation volontai re des part ies , ou sur avis de comparu t ion , 
sans frais, tou tes contesta t ions sur l 'exécution des engagements , 
soit ent re les proprié ta i res et les g é r a n t s , ma î t r e s , o u v r i e r s , 
travailleurs ou gens de service, soit en t r e les chefs d ' indus t r i e , 
fabricants ou m a r c h a n d s , et les c o m m i s , con t r e -ma î t r e s , o u ­
vriers ou appren t i s . 

A défaut de concil iation le jury p r o n o n c e r a , dans les mêmes 
cas , sur simple ci tat ion et sans frais. 

Les jugemen t s seront signés par le magis t ra t chef du ju ry et 
par le greffier de la justice de paix. Ils seront sans appel si la 
condamnat ion n 'excède pas 3oo francs. Au-dessus de cet te 
s o m m e , l 'appel pourra être por té devant le t r ibunal d ' a r rondis ­
sement. L 'exécut ion provisoire aura lieu dans tous les c a s , 
mais à la cha rge de donner caut ion lorsque la condamna t ion 
n 'excédera pas 300 francs. 

A R T . 6 . Est ab rogé , aux co lon ies , l ' a r t . 1 7 8 1 du Code civil, 
portant que le maî t re en est cru sur son affirmation, d a n s les 
cas déterminés audit article. 

TITRE III. 
Attributions des jurys cantonaux en matière pénale. 

A R T . 7 . T o u t fait tendant à t rouble r l 'ordre ou le travail 
dans les ateliers, chant iers , fabriques ou magasins, tous m a n q u e ­
ments graves des propr ié ta i res ou chefs d ' industr ie et des o u ­
vriers ou t rava i l leurs , les uns envers les a u t r e s , p o u r r o n t ê t re 
punis par les ju rys can tonaux d 'une amende de 5 à 1 0 0 f r . , sans 
préjudice des peines plus graves don t les prévenus seraient pas ­
sibles d'après le code pénal. La condamnat ion sera sans appel . 

A R T . 8 . T o u t e coali t ion en t re ceux qui font travailler des 
ouvriers ou e n t r e les t ravai l leurs , tendante à faire abaisser ou 
élever in justement ou abusivement les sa la i res , à in te rd i re le 
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travail d a n s u n a t e l i e r , à e m p ê c h e r d ' s y r e n d r e e t d'y r e s t e r 
a v a n t o u a p r è s c e r t a i n e s h e u r e s , e t e n g é n é r a l t o u t e c o a l i t i o n 
p o u v a n t n u i r e a u m a i n t i e n r é g u l i e r d u t r a v a i l , s e r a , s'il y a e u 
t e n t a t i v e o u c o m m e n c e m e n t d ' e x é c u t i o n , p u n i e d ' u n e a m e n d e 
d e 2 0 f rancs à 3,000 f r a n c s . 

A R T . 9 . S e r o n t p u n i s d e la m ê m e p e i n e , t o u s i n d i v i d u s e m ­
p l o y a n t d e s o u v r i e r s , o u t o u s o u v r i e r s q u i a u r o n t p r o n o n c é s d e s 
a m e n d e s , d e s d é f e n s e s , d e s i n t e r d i c t i o n s , o u d e s p r o s c r i p t i o n s 
q u e l c o n q u e s les u n s e n v e r s l e s a u t r e s . 

A R T . 1 0 . S o n t a b r o g é s , a u x c o l o n i e s , l e s a r t . 414, 415 e t 4 1 6 d u c o d e p é n a l , r e m p l a c é s p a r l es art . 8 e t 9 d u p r é s e n t 
d é c r e t . 

A R T . 1 1 . A u x cas p r é v u s p a r l e s art . 7, 8 e t 9 c i - d e s s u s , il 
sera p r o c é d é s u r la p o u r s u i t e d u m i n i s t è r e p u b l i c i n s t i t u é p r è s 
l e s t r i b u n a u x d e s i m p l e p o l i c e , e t d a n s l e s f o r m e s é t a b l i e s p o u r 
c e s t r i b u n a u x . 

A u x c a s p r é v u s par l e s art . 8 e t 9 , l e m i n i s t è r e p u b l i c o u le 
c o n d a m n é aura la f a c u l t é d ' a p p e l d e v a n t l e s j u r i d i c t i o n s c o r r e c ­
t i o n n e l l e s é t a b l i e s a u x c o l o n i e s . 

TITRE IV. 

Dispositions générales. 
A R T . 1 2 . L e s j u r é s a u r o n t d r o i t , s'i ls l e r e q u i è r e n t , à u n e 

i n d e m n i t é d e 2 fr. p a r c h a q u e j o u r d e s é a n c e . 

A R T . 13. L e s a t t r i b u t i o n s d é j u g e s d e p a i x , s o i t e n m a t i è r e 
c i v i l e , s o i t e n m a t i è r e d e p o l i c e , d é t e r m i n é e s par la l é g i s l a t i o n 
e x i s t a n t e d a n s l e s c o l o n i e s , s o n t m a i n t e n u e s e n t o u t c e q u i n 'est 
p a s c o n t r a i r e a u x d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t d é c r e t . 

A R T . 1 4 . L e m i n i s t r e d e la m a r i n e e t d e s c o l o n i e s e s t c h a r g é 
d e l ' e x é c u t i o n d u p r é s e n t d é c r e t . 

F a i t à P a r i s , e n c o n s e i l d e G o u v e r n e m e n t , l e 2 7 avri l 1 8 4 8 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
DUPONT ( d e l 'Eure) , président; ARAGO, ALBERT, CRÉMIEUX, 

FLOCON , GARNIER-PAGÈS , LAMARTINE , LEDRU-ROLLIN , 
Louis BLANC, Armand MARRAST, MARIE. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire , 
PAGNERRE. 
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R E P U B L I Q U E FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT PROVISOIRE de la R é p u b l i q u e , 

Considérant que la société doit assurer à tous le droi t au 
travail ; 

DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 

Sous la dénominat ion d'ateliers nationaux, il sera établi dans 
les colonies des ateliers de travail, don t l 'organisation sera réglée 
par arrêté du minis t re de la mar ine et des colonies. T o u t i n d i ­
vidu manquan t de travail pourra être employé en acceptant les 
condit ions que dé terminera l 'arrêté ministériel . 

A R T . 2 . Le ministre de la mar ine et des colonies est chargé 
de l 'exécution du présent décret . 

Fait à Pa r i s , en conseil de Gouvernemen t , le 2 7 avril 1848. 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
DUPONT ( de l'Eure ), ARAGO, LAMARTINE, LEDRU-ROLLIN , 

MARIE, GARNIER-PAGÈS, Louis BLANC, Armand MARRAST, 
ALBERT, Ferdinand FLOCON , CRÉMIEUX. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E MINISTRE de la marine et des colonies 

ARRÊTE ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Conformément à l'art. Ier du décre t de ce jour por tan t 
création d'ateliers nat ionaux dans les colonies , il sera é t ab l i , 
dans chaque colonie de la Répub l ique , un ou plusieurs ateliers 
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n a t i o n a u x , où les t ravai l leurs sans o u v r a g e s e r o n t employés 
m o y e n n a n t sa la i re . 

Ces a te l iers s e ron t formés sur les p r o p r i é t é s domania les 
ac tue l l emen t ex i s tan tes ou su r des t e r r a ins a c h e t é s pa r l 'Etat . 

De la nature des travaux des ateliers nationaux. 

A R T . 2 . Les t r avaux des a te l iers n a t i o n a u x s e r o n t c e u x qui 
s ' exécuten t d a n s les différents é t ab l i s s emen t s ag r i co le s . Ils 
s ' é t end ron t à t o u t e espèce de c u l t u r e c o m p a t i b l e avec le cl imat 
et le t e r r a i n . 

Du séjour à l'atelier national. 

A R T . 3 . Les t ravai l leurs sans o u v r a g e p o u r r o n t , à l eu r vo ­
lon té , e n t r e r à l 'a tel ier na t iona l et en s o r t i r . Tou t e fo i s ils ne 
p o u r r o n t y sé journer m o i n s d 'une s e m a i n e , sauf déc is ion c o n ­
t ra i re d u g é r a n t . 

Du gérant, du chef d'atelier, des maîtres et contre-maîtres 
ouvriers. 

A R T . 4. C h a q u e a te l ie r na t i ona l sera p lacé sous l ' autor i té 
d ' u n g é r a n t n o m m é p a r le c o m m i s s a i r e g é n é r a l de la R é p u ­
b l i q u e . 

Ce g é r a n t re lèvera d u d i r e c t e u r de l ' admin i s t r a t ion i n t é ­
r i e u r e . 

Il a u r a sous sa d é p e n d a n c e u n che f d 'a te l ier , des maî t res -
o u v r i e r s et des c o n t r e - m a î t r e s nécessai res p o u r la survei l lance 
des t r a v a u x . 

Des attributions du gérant. 

A R T . 5 . Le g é r a n t est c h a r g é de la d i r e c t i o n des cu l tures 
et de la c o m p t a b i l i t é . 

Sa surve i l l ance s 'exerce s u r t o u t ce qu i c o n c e r n e l 'ordre 
i n t é r i eu r de l 'a tel ier e t la régu la r i t é d u service . 

De la durée du travail journalier. 

A R T . 6. La d u r é e d u travail j ou rna l i e r sera de neuf h e u r e s , 
r épa r t i e s en t r e le lever et le c o u c h e r d u solei l . Les travail leurs 
se r e n d r o n t i nd iv idue l l emen t à l eu rs o c c u p a t i o n s , aux heures 
fixées p a r le r è g l e m e n t in té r ieur de l 'a tel ier . 
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De la nourriture. 

A R T . 7. Les t ravai l leurs p o u r r o n t faire p r é p a r e r l eu r n o u r ­
r i t u r e dans u n e c a n t i n e é tabl ie d a n s l 'atel ier . Le g é r a n t p r e n d r a 
les d ispos i t ions nécessa i res p o u r q u e ce t te n o u r r i t u r e soi t 
d o n n é e de la m a n i è r e la p lus c o n v e n a b l e et la m o i n s o n é r e u s e 
p o u r les t r ava i l l eurs . 

Du salaire. 
A R T . 8. Les t ravai l leurs h o m m e s , f emmes et enfan ts re­

cev ron t , su ivan t l eurs forces e t leur âge , un salaire q u i 
var iera de 25 c e n t , à 1 fr. 25 c e n t i m e s . 

Des punitions. 
A R T . g. T o u t ind iv idu faisant p a r t i e de l 'a te l ier na t iona l , 

qui aura nég l igé ou refusé le t r ava i l , p o u r r a ê t r e p u n i de la 
suppress ion de t o u t o u par t ie de son sa la i re , ou sera r e n v o v é 
de l 'a te l ier . 

Du jury des travailleurs. 
A R T . 10. Un j u r y c o m p o s é de c inq m e m b r e s é lus p a r les 

t ravai l leurs p r o n o n c e r a ces p u n i t i o n s . 
La p la in te sera p o r t é e par le g é r a n t ou par le chef d ' a te l i e r . 

Disposition générale. 
A R T . 1 1 . U n e ins t ruc t ion déta i l lée sera pub l i ée , d a n s c h a q u e 

c o l o n i e , p a r le commissa i r e géné ra l de la R é p u b l i q u e , p o u r 
l ' exécut ion d u p r é s e n t a r r ê t é . 

A P a r i s , le 27 avri l 1848. 
F . A R A G O . 

Pour copie conforme : 
Le Directeur des colonies , 

MESTRO. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

L E G O U V E R N E M E N T PROVISOIRE DE LA R É P U B L I Q U E , 

C o n s i d é r a n t q u e le travail est la p r emiè re garan t ie de la 
morale et de l ' o r d r e d a n s la l i b e r t é ; 
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Que la sécurité générale est intéresser à la répression de la 

mendicité et du Vagabondage ; 

D É C R É T É : 

A R T I C L E F R E M I E R . 

Dans les c o l o n i e s , où l'esclavage est aboli par décret de ce 
jour, la mendicité et le vagabondage sont punis correct ionnel le -
m e n t , ainsi qu'il suit : 

T o u s mendiants , gens sans aveu ou vagabonds , seront mis à 
la disposition du Gouvernement pour un temps déterminé, dans 
les l imites de trois à six m o i s , selon la gravité des cas. ils seront , 
durant ce t e m p s , employés au profit de l 'Etat , à des travaux 
publ ics , dans des ateliers de discipline, dont l'organisation et le 
régime seront réglés par un arrêté du ministre de la marine et 

d e s co lon ies . Les condamnés pourront être renfermés dans ces 
ateliers ou conduits au dehors pour l 'exécution des travaux sous 
la garde des agents de la force publ ique . 

ART. 2. Les cases et les terrains actue l lement affectés aux 
esc laves , ainsi que les arbres fruitiers dont ils jouissent , restent 
la propriété des maî t re s , à moins de convent ions contraires . 
Néanmoins les propriétaires ne pourront priver les affranchis 
des fruits et récoltes pendants par branches ou par racines . 

A R T . 3 . T o u t individu qui résidera sur des terrains appar­
tenant à l'Etat ou aux particuliers sans en être usufruitier, fer­
mier, locataire ou concess ionnaire à autre t i tre , sera expulsé de 
ces terrains par voie de pol ice administrat ive, et sera passible, 
s'il y a l ieu, des peines portées en l'art. I E R . Pourront néanmoins 
se faire réintégrer par jugement ceux qui auraient à exercer 
contre l'Etat ou les particuliers des act ions civiles résultant de 
la possession légale. 

A R T . 4- Il sera pourvu à l'organisation d'un corps de sur­
veil lants ruraux investis des attributions des officiers de police 
judic ia ire , et chargés spécialement de la recherche des délits 
prévus dans les articles précédents . Les surveillants ruraux por­
teront un uniforme et ne seront point armés . 

A R T . 5. Sont maintenues toutes les disposit ions du Code 
pénal non contraires à celles du présent décret. 
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A R T . 6. Le min i s t r e de la m a r i n e et des co lon ies est cha rgé 

de l 'exécut ion du présent déc r e t . 
Fa i t à P a r i s , en consei l de G o u v e r n e m e n t , le 2 7 avril 1 8 4 8 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire de la République 
française, 

DUPONT ( d e l 'Eure) , ARAGO , LAMARTINE, LEDRU-ROLLIN , 
Louis BLANC, MARIE, A . MARRAST, Ferdinand FLOCON , 
ALBERT, GARNIER-PAGÈS. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E M I N I S T R E d e la m a r i n e et des co lon ie s 

A R R Ê T E ce qu i s u i t : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

C o n f o r m é m e n t à l 'art . I E R d u déc re t d e ce j o u r , p o r t a n t 
c réa t ion d 'a te l ie rs de discipl ine p o u r la répress ion d u v a g a b o n ­
dage et d e la m e n d i c i t é , il sera é tab l i d a n s c h a q u e co lon i e u n 
ou p lus ieurs a te l ie rs de d i sc ip l ine , où s e r o n t r e t e n u s , p e n d a n t 
la du rée d e leur p e i n e , les i n d i v i d u s d u sexe mascu l in q u i 
a u r o n t é t é c o n d a m n é s p o u r v a g a b o n d a g e ou m e n d i c i t é . 

De la nature des travaux de l'atelier. 

A R T . 2 . Ces ind iv idus s e r o n t emp loyés aux t r avaux des 
différents serv ices publ ics de la c o l o n i e , ou à la c u l t u r e des 
domaines de l 'É t a t . 

De la composition de l'atelier. 

A R T . 3 . L 'a te l ie r de disc ipl ine sera c o m p o s é d ' u n e ou de 
plus ieurs c o m p a g n i e s ; c h a q u e c o m p a g n i e , de d e u x s e c t i o n s ; 
chaque s e c t i o n , d e c inq e s c o u a d e s ; c h a q u e e s c o u a d e , de dix 
t r ava i l l eu r s , d 'un chef e t d ' un sous-chef d ' e s c o u a d e . U n s u r -
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veillant et un pourvoyeur feront, en o u t r e , partie du cadre de 
la compagnie , qui sera ainsi déterminée : 

S u r v e i l l a n t 1 

Pourvoyeur 1 

Chefs d'escouade • • • I O 

Sous-chefs d'escouade 10 
Maîtres travailleurs I O 

Travailleurs de irc classe 2 0 

de 2e classe 30 
de 3e classe 40 

TOTAL de l'effectif 122 h. 

Du régisseur de l'atelier. 

A R T . 4. Chaque atelier de discipline sera placé sous les 
ordres d'un régisseur dont la nomination appartiendra au 
commissaire général de la Républ ique . Ce chef relèvera de 
l'autorité du fonctionnaire chargé de la direction supérieure de 
la police. 

Des attributions du régisseur d'un atelier. 

A R T . 5 . Le régisseur d'un atelier de discipline sera chargé 
de la pol ice et de l'administration de cet atelier. [1 tiendra tous 
les livres et écritures y relatifs. 

De la nomination aux emplois. 

A R T . 6. Le directeur de l'intérieur, sur la présentation d'une 
liste de candidats dressée par le régisseur de l'atelier, nommera 
les surveillants, pourvoyeurs , chefs et sous-chefs d'escouade. 

De la mobilité et du fractionnement des ateliers de discipline. 

ART. 7. Des détachements de l'atelier de discipline pourront 
être établis au siège de chaque justice de paix . Ils y seront 
placés sous l'autorité immédiate du commissaire du canton . 

De la durée du travail journalier. 
A R T . 8 . La durée du travail journalier sera de neuf heures 

et demie , réparties entre le lever et le coucher du solei l . 
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Los t ravai l leurs s e ron t c o n d u i t s par escouades sui le lien 

des t r a v a u x , et en se ron t r a m e n é s à l eurs l o g e m e n t s par l eu r s 
différents chefs . 

De la nourriture. 
A R T . 9 . La r a t ion de c h a q u e t rava i l l eur se c o m p o s e r a de 

1 l i tre de farine d e m a n i o c et de 375 g r a m m e s de m o r u e par 
j o u r . 

La far ine de m a n i o c p o u r r a ê t r e r e m p l a c é e p a r 1 k i l o ­
g r a m m e d e r iz o u r k i l o g r a m m e de m a ï s ; la m o r u e , p a r d u 
b œ u f s a l é , à ra ison de 250 g r a m m e s p a r r a t ion . 

En cas d insuff isance, ces quan t i t é s p o u r r o n t ê t r e a u g m e n ­
tées par l ' admin i s t ra t ion loca le . 

De la délivrance des vivres. 
A R T . 1 0 . Les r a t ions s e r o n t dél ivrées par la d i r ec t ion des 

v ivres , le magas in généra l , ou des fourn i s seurs dés ignés au 
régisseur de l 'a tel ier de d i s c i p l i n e , sur d e s d e m a n d e s r é g u ­
l iè res , le samedi d e c h a q u e s e m a i n e . 

De la préparation et de la distribution des vivres. 
A R T . 1 1 . La n o u r r i t u r e sera p r é p a r é e en c o m m u n . 
La d i s t r ibu t ion aux t rava i l leurs se fera, c h a q u e j o u r , par le 

p o u r v o y e u r , en p r é sence d u r ég i s seu r de l 'a tel ier de d i sc ip l ine 
ou du commissa i r e de p o l i c e , e t , e n l eu r a b s e n c e , sous les 
yeux de leur d é l é g u é . 

De la solde et des gratifications. 

A R T . 1 2 . La so lde des h o m m e s l ib res de l 'atelier sera fixée 
ainsi qu' i l su i t : 

Le s u r v e i l l a n t , 2 fr. 50 c e n t . 
Le p o u r v o y e u r et les chefs d ' e s c o u a d e , 2 fr. 
Les sous-reliefs, 1 fr. 7 5 cent . 
Les d é t e n u s r e c e v r o n t , à t i t re d e grat if icat ion , les s o m m e s 

suivantes : 
Le m a î t r e t ravai l leur , 3 5 cen t . 
Le t ravai l leur d e i r e c lasse , 30 c en t . 

d e 2 E c lasse , 2 5 c e n t . 
de 3 E c lasse , 2 0 cen t . 
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Du logement. 

A R T . 13. Les t ravai l leurs s e r o n t logés d a n s des cases ou 
b a r r a q u e s faciles à d é m o n t e r et à t r a n s p o r t e r . El les s e r o n t 
assez g r a n d e s p o u r p e r m e t t r e d'y loge r u n e e s c o u a d e , e t l eu r 
c o n s t r u c t i o n s ' exécutera su r un plan u n i f o r m e . 

Ces cases , ainsi q u e l ' in f i rmer ie , la ce l lu le d isc ip l ina i re et 
la cu is ine de l 'a te l ier , c o m p o s e r o n t un q u a r t i e r q u i devra ê t r e 
e n t o u r é de m u r s . 

De l'habillement. 

A R T . 14 . Les ind iv idus faisant pa r t i e de l 'a tel ier de d i s c i ­
p l ine p o r t e r o n t t o u s le m ê m e h a b i l l e m e n t . 

Les v ê t e m e n t s qu ' i l s a u r o n t à l eur e n t r é e n e leur s e r o n t 
r e n d u s qu 'à l ' exp i ra t ion de l e u r p e i n e . 

De l' instruction. 

A R T . I 5 . A U siège p r inc ipa l de l 'atel ier de disc ipl ine et dans 
les d i f férents d é t a c h e m e n t s , des frères d e P l o ë r m e l s e r o n t 
c h a r g é s de d o n n e r l ' i ns t ruc t ion aux d é t e n u s , d e u x fois p a r 
j o u r , ma t in e t so i r . ils p r e n d r o n t les o r d r e s d u r é g i s s e u r d e 
l ' a te l ie r de discipl ine o u d u c o m m i s s a i r e de po l ice p o u r fixer 
le l ieu et les h e u r e s c o n v e n a b l e s à l ' accompl i s sement d e ce 
d e v o i r . 

D a n s les local i tés o ù il exis te d ' au t r e s cu l tes q u e le cu l t e 
c a t h o l i q u e , l ' i n s t ruc t i on sera d o n n é e a u x d é t e n u s a p p a r t e n a n t 
aux re l ig ions d iss identes p a r les min i s t r e s de ces m ê m e s r e l i ­
g ions . 

Des punitions. 

A R T . 1 6 . Les p u n i t i o n s à infliger a u x t rava i l l eurs p o u r 
m a n q u e m e n t à l eurs d e v o i r s , s o n t : 

La r é p r i m a n d e p u b l i q u e faite p a r le r ég i s seu r ; 
La cons igne ; 
La r e t e n u e d e t o u t o u pa r t i e de la g ra t i f i ca t ion ; 
La cel lule d i sc ip l ina i re ; 
La p r i s o n ; 
Le cacho t ; 
La p e r t e d u r a n g . 
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Toute faute t o m b a n t sous l ' appl ica t ion d ' u n e pe ine plus 

sévère sera j u g é e par les t r i b u n a u x c o m p é t e n t s . 

Des récompenses. 

A R T . 17. Les r é c o m p e n s e s à a c c o r d e r aux t rava i l l eurs p o u r 
leur zèle et leur b o n n e c o n d u i t e s o n t : 

La gra t i f ica t ion en a r g e n t ; 

La pe rmi s s ion de s ' absen te r de l 'a te l ier p e n d a n t un ou 
plus ieurs j o u r s ; 

La p r o m o t i o n à une classe s u p é r i e u r e ou au g r a d e de m a î t r e 
t r ava i l l eu r ; 

La m e n t i o n h o n o r a b l e à l 'o rdre du j o u r ; 

La r é d u c t i o n o u la r emise en t i è re d e la pe ine p r o n o n c é e 
c o n f o r m é m e n t à l 'art . 16. 

Du comité de patronage. 

A R T . 18. Les a te l iers de d isc ip l ine son t p lacés sous le 
p a t r o n a g e d ' u n c o m i t é c o m p o s é c o m m e sui t : 

Le d i r e c t e u r d e l ' i n t é r i e u r ; 
Le p r o c u r e u r généra l du G o u v e r n e m e n t près la c o u r d ' appe l , 

e t l'un des consei l le rs p r i v é s . 
Le c o m i t é p r o p o s e au commis sa i r e généra l de la R é p u b l i q u e 

les amé l io ra t ions mora les et matér ie l les d o n t les a te l ie rs de 
discipl ine lui pa ra i s sen t avoi r b e s o i n . 

T o u t e s les fois qu ' i l le j u g e c o n v e n a b l e , il i n t e rv ien t , pa r la 
p résence d 'un o u de p lus ieurs d e ses m e m b r e s , d a n s l ' app l i ­
ca t ion des pe ines disc ipl inai res o u la d i s t r i bu t ion des r é c o m ­
penses . 

Du remboursement à faire par les différents services. 

A R T . 19,. U n a r r ê t é d u commissa i r e généra l d e la R é p u ­
b l ique l ixera le p r ix de la j o u r n é e de c h a q u e e spèce de t r a ­
vail leur p o u r serv i r de base aux r e m b o u r s e m e n t s à faire pa r 
les différents services . 

Atelier des femmes. 

A R T . 20. Les f emmes c o n d a m n é e s p o u r v a g a b o n d a g e ou 
mend ic i t é se ron t d é t e n u e s dans un atelier d e d isc ip l ine où elles 
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se ron t emp loyées , sous la d i rec t ion de r e l i g i euse s , aux t ravaux 
de l eur s exe . 

Dispositions générales. 

A R T . 2 1 . U n e in s t ruc t i on déta i l lée sera pub l i ée dans c h a q u e 
c o l o n i e , pa r le commissa i r e généra l d e la R é p u b l i q u e , p o u r 
l ' exécu t ion du p r é s e n t a r r ê t é . 

P a r i s , le 2 7 avril 1 8 4 8 . 

F . A R A G O . 

Pour copie conforme : 

Le Directeur des colonies , 

MESTRO. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT PROVISOIRE 

D É C R È T E : 

A R T I C L E PREMIER. 

Des caisses d ' é p a r g n e , à l ' imi ta t ion de ce l les de F r a n c e , s e r o n t 
é tab l ies a u x co lon i e s , sous la g a r a n t i e de la R é p u b l i q u e e t sous 
la su rve i l l ance de l ' A d m i n i s t r a t i o n . 

A R T . 2 . Le m i n i s t r e de la m a r i n e et des co lon ies est c h a r g é 
de l ' exécu t ion d u p résen t d é c r e t . 

F a i t à P a r i s , en conse i l d e G o u v e r n e m e n t , le 2 7 avril 184 .8 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 

DUPONT ( de l'Eure ) , FLOCON, ARAGO, LAMARTINE, CRÉMIEUX, 
LEDRU-ROLLIN , GARNIER - PAGES , A . MARRAST , M A R I E , 
ALBERT , Louis BLANC. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

L E G O U V E R N E M E N T P R O V I S O I R E 

D É C R È T E : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Il sera p o u r v u , p a r a r r ê t é s des commissa i re s g é n é r a u x de la 
R é p u b l i q u e , à u n e nouve l l e r é p a r t i t i o n de l ' impôt p e r s o n n e l , 
après l ' émanc ipa t ion dans les c o l o n i e s . 

A R T . 2 . Le c o n t r i b u a b l e p o u r r a ê t r e au to r i sé , sans qu' i l pu isse 
y ê t r e c o n t r a i n t , à payer cet i m p ô t p a r t ro is j o u r n é e s de t rava i l . 

L ' impôt su r la fabr ica t ion e t la c o n s o m m a t i o n des r h u m s , 
tafias, vins e t a u t r e s s p i r i t u e u x , sera é tabl i ou élevé pa r des 
arrê tés des commis sa i r e s g é n é r a u x de la R é p u b l i q u e , c o n f o r ­
mémen t au d é c r e t de ce j o u r qu i r èg le leurs a t t r i b u t i o n s . 

A R T . 3 . Il sera p o u r v u à l ' augmen ta t i on du t a u x des l i cences de 
cabaret iers et a u t r e s d é b i t a n t s au déta i l de l i q u e u r s a l coo l i ques . 

A R T . 4. Le m i n i s t r e de la m a r i n e et des co lon ies est c h a r g é 
de l ' exécut ion d u p r é s e n t d é c r e t . 

Fa i t à P a r i s , en conse i l du G o u v e r n e m e n t , le 2 7 avri l 1 8 4 8 . 
Les Membres du Gouvernement provisoire , 

DUPONT ( d e l 'Eure ) , LAMARTINE, CRÉMIEUX, GARNIER-PAGÈS, 
MARRAST, MARIE, Louis BLANC, FLOCON, ALBERT, LEDRU-
ROLLIN, ARAOO. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

L E G O U V E R N E M E N T P R O V I S O I R E , 

Cons idé ran t q u e l 'esclavage a d é s h o n o r é le t ravai l aux co lon ies ; 
Qu'i l i m p o r t e d'effacer p a r tous les m o y e n s poss ibles le ca ­

ractère de d é g r a d a t i o n d o n t la se rv i tude a m a r q u é l ' agr icu l ture ; 
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Q u e des r é c o m p e n s e s d o n n é e s aux mei l l eu r s t rava i l leurs a jou­

t e r o n t e n c o r e à l ' heu reuse inf luence de la l iber té su r les m œ u r s ; 

D É C R È T E : 

C h a q u e a n n é e , il sera cé léb ré u n e fête d u travail avec tout 
l 'apparei l e t t o u t e la p o m p e d o n t il se ra poss ible de l ' en tou re r . 

E l le sera p r é s idée , d a n s la ville chef- l ieu d u G o u v e r n e m e n t , 
p a r le commis sa i r e généra l de la R é p u b l i q u e ; dans la seconde 
vi l le , par le p r o c u r e u r géné ra l ; d a n s c h a q u e c a n t o n , p a r le juge 
d e paix . 

I l sera d i s t r i b u é p u b l i q u e m e n t à c e t t e fête et au chef- l ieu de 
c h a q u e c a n t o n , u n p r ix a c c o r d é a u t r ava i l l eu r ( h o m m e ou 
f e m m e ) qu i se sera le p lus d i s t ingué p a r sa b o n n e c o n d u i t e . 

L e pr ix est u n e s o m m e d e 2 0 0 fr. o u t r e n t e a r e s d e bonne 
t e r r e a rab le . 

O u t r e le p r i x , il se ra p r o n o n c é six m e n t i o n s h o n o r a b l e s pour 
les p lus m é r i t a n t s . 

A u chef-l ieu d u G o u v e r n e m e n t , l e commissa i r e géné ra l de 
la R é p u b l i q u e r e m e t t r a un p r i x s u p é r i e u r au t rava i l l eur ( h o m m e 
o u f e m m e ) q u i a u r a m é r i t é ce t t e d i s t i n c t i o n . 

L e pr ix s u p é r i e u r est de 6 0 0 fr . , o u d 'un h e c t a r e de bonne 
t e r r e a rab le , p lu s u n e b o u r s e dans le lycée co lon ia l de la Gua­
d e l o u p e d o n t le l a u r é a t , s'il n ' a pas d ' e n f a n t , p o u r r a disposer 
e n faveur d 'un enfan t de son c h o i x . Si c 'est u n e fille q u i est 
d é s i g n é e , elle sera élevée à l ' ins t i tu t ion é tab l ie p a r l ' a r t . 11 du 
d é c r e t su r l ' i n s t ruc t ion p u b l i q u e . 

L e consei l mun ic ipa l de c h a q u e c o m m u n e n o m m e r a u n can­
d i d a t au p r i x c a n t o n a l . 

Les m a i r e s de c h a q u e c a n t o n , r é u n i s au chef - l i eu de canton 
s o u s la p r é s i d e n c e d u j u g e de pa ix , c h o i s i r o n t p a r m i les can­
d i d a t s a insi dés ignés ce lu i o u celle q u i a u r a m é r i t é le p r i x can­
t o n a l . 

Les j u g e s de paix , r é u n i s e n s e m b l e sous la p r é s i d e n c e du 
d i r e c t e u r de l ' i n t é r i eu r , cho i s i ron t p a r m i les l auréa t s can tonaux 
ce lu i qu i a u r a m é r i t é le p r ix s u p é r i e u r . 

N u l ne p o u r r a o b t e n i r u n p r ix o u u n e m e n t i o n h o n o r a b l e ; 
q u i sera conva incu d 'avoir é té vu en é ta t d ' ivresse u n e seule 
fois dans l ' année . 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

L E G O U V E R N E M E N T P R O V I S O I R E , 

Cons idé ran t qu ' i l i m p o r t e d e r a m e n e r la p r o s p é r i t é d a n s les 
coloniesfrançaises p a r l e r é t a b l i s s e m e n t d u c réd i t e t d 'y m a i n t e n i r 
le travail en a s s u r a n t la j u s t e r é m u n é r a t i o n des t ravai l leurs l i­
bérés de l 'esclavage ; 

Q u e l ' impossibi l i té de réa l i se r les h y p o t h è q u e s p a r la r é q u i ­
sition de mises a u x e n c h è r e s , p a r la s u r e n c h è r e ou la v e n t e s u r 
saisie réelle , est la p r inc ipa le cause des souffrances d e l ' ag r i ­
cul ture et d e l ' i ndus t r i e c o l o n i a l e ; 

Qu' i l do i t y ê t re p o u r v u d ' u r g e n c e ; mais q u e , n é a n m o i n s , 
en ré t ab l i s san t , à ce t éga rd , le d ro i t c o m m u n dans les co lon ies , 
Il y a lieu d ' a d m e t t r e t r a n s i t o i r e m e n t cer ta ines modi f ica t ions ; 

D E C R E T E : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les disposi t ions des t i t res X V I I I e t X I X d u livre I I I d u C o d e 
c i v i l , c o n c e r n a n t les h y p o t h è q u e s e t l ' exp ropr i a t ion forcée , 

Tous les t rava i l leurs qu i a u r o n t gagné un pr ix s u p é r i e u r , e t 
qui n ' au ra ien t pas d é m é r i t é p a r la su i te , o b t i e n d r o n t u n e p l ace 
d ' h o n n e u r dans t o u t e s les fêtes et t o u t e s les c é r é m o n i e s n a ­
t ionales . 

La fête d u t ravai l sera cé l éb rée t o u s les ans à l ' ann ive r sa i re 
du j o u r de l ' é m a n c i p a t i o n . 

Le min is t re de la mar ine e t des co lon ies es t c h a r g é de l ' exé­
cut ion du p ré sen t d é c r e t . 

Fai t à P a r i s , en conse i l d u G o u v e r n e m e n t , le 2 7 avr i l 1848. 

Les Membres du Gouvernement provisoire , 
DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, ARAGO, CRÉMIEUX, LEDRU-

ROLLIN, GARNIER-PAGÈS, MARRAST, MARIE, Louis BLANC, 
FLOCON, ALBERT. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire , 
PAGNERRE. 
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cont inueront d'être exécutées ou deviendront exécutoires sur 
les modifications ci-après dans les colonies de la Martinique , 
de la Guadeloupe et dépendances , de la Guyane française et de 
l'île de la Réunion , aussitôt que le présent décret y aura été 
promulgué . 

A R T . 2. L'art. 2184 du Code civil est r e m p l a c é , dans les 
mêmes co lon ie s , par les dispositions suivantes: 

L'acquéreur ou le donataire déclarera , dans l'acte de noti­
fication prescrit par l'art. 2183 , qu'il est prêt à acquitter les 
dettes et charges hypothécaires jusqu'à concurrence du prix, 
sans distinction des dettes exigibles ou non ex ig ib les , savoir : 

S'il s'agit d'une propriété rurale en exploitation , un quart 
comptant; le surplus, en trois portions égales d'année en année, 
y compris les intérêts à partir du jour où est dû le premier quart, 
et en fournissant caution pour la moitié du prix restant à payer; 

S'il s'agit de toute autre propriété , moit ié comptant ; le sur­
plus, dans un an, y compris les intérêts , et en fournissant caution 
pour la moitié de la somme restant à payer. 

Dans le cas o ù l 'acquéreur aura promis que le prix sera payé 
comptant , ou par port ions égales plus fortes, o u à des époques 
plus rapprochées que celles qui sont fixées par le présent ar­
t i c l e , les clauses du contrat devront être exécutées . 

En cas de revente volontaire de l ' immeuble, les délais cour­
r o n t , à l'égard des créanciers du premier vendeur , du jour de 
la notification faite par le premier acquéreur, o u du jour de la 
mise en demeure qui aurait précédé cette notification. 

A R T . 3 . Lorsque le créancier usera de la faculté de requérir 
la mise aux enchères et adjudications publ iques , il devra, en se 
conformant aux dispositions de l'art. 2185 du Code civil , se 
soumettre à payer le prix aux époques auxquel les le premier 
acquéreur est tenu de le faire, et il donnera, en outre , caution, 
le tout d'après les dispositions précédentes , e t à peine de nullité. 

A R T . 4- Dans le cas prévu par l'art. 2187 du Code civil, 
l'adjudicataire , par suite de surenchère sur l'aliénation vo­
lontaire, jouira, pour le paiement du prix, et en fournissant la 
caution stipulée par l'art. 2 c i - d e s s u s , des délais détermines 
parce dernier article. Si le contrat de vente cont ient stipulation 
de payer comptant, la surenchère devra être faite au comptant 
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pour une somme au moins égale à la première stipulation. Le 
surplus serait payé par tiers en trois années . 

A R T . 5. L'adjudicataire , sur expropriation forcée o u après 
surenchère sur l'aliénation forcée, ou après folle enchère, jouira 
également, pour le paiement de la portion du prix d'adjudica­
tion qui n'est pas payable c o m p t a n t , des délais accordés par 
l'art. 2 c i -des sus , et en se c o n f o r m a n t , pour l'obligation de 
fournir caut ion , aux disposit ions dudit article. 

Il devra , en outre , payer comptant les frais de poursuite . 

A R T . 6 . L'acquéreur donataire , adjudicataire ou créancier, 
surenchérisseur, q u i , aux termes des articles précédents , est 
tenu de donner caut ion, sera dispensé de la fournir si, dans des 
délais déterminés pour la présente, il offre sur la portion libre 
de ses biens situés dans la c o l o n i e , une hypothèque égale à la 
partie du prix pour laquelle la caution est e x i g é e . 

A R T . y. Si, par baux postérieurs au présent décret , authen­
tiques ou sous seing privé , ayant date certaine, le débiteur jus­
tifie que le revenu net et libre de l' immeuble , pendant un an , 
suffit pour le paiement de la dette en capital , intérêts et frais , 
et s'il en offre la délégation au créanc ier , la poursuite pourra 
être suspendue par les j u g e s , sauf à être reprise s'il survient 
quelque opposit ion ou obstacle au paiement. 

Si l ' immeuble n'est ni loué ni affermé, les tribunaux ne pour­
ront suspendre la poursuite qu'après avoir constaté que les 
produits de trois années , dont l'abandon serait offert par le d é ­
biteur, suffisent à l'entier acquittement de la dette en capi ta l , 
intérêts et frais. 

A R T . 8. Les disposit ions except ionnel les des art. 2, 3 , 4 , 5, 6 et 
7 du présent décret cesseront d'avoir leur effet dans cinq ans , 
à dater de sa promulgation; et, à cette époque , les colonies ren­
treront sous l'empire des art. 2 1 8 4 , 2 1 8 5 , 2 1 8 7 et 2 2 1 2 du 
Gode civil. 

A R T . y . Par suite du présent décret et aussitôt après sa pro­
mulgation , les titres X I I et XII I du livre V du Gode de p r o ­
cédure , modifiés par les art. 1 et 2 de la loi du 2 juin 1841, 
concernant les ventes judiciaires de biens immeubJes , seront 
rendus exécutoires aux colonies de la Martinique, de la Guade-
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l o u p e et d é p e n d a n c e s , de l'île de la R é u n i o n et de la Guyane 
française , sous les modi f ica t ions su ivan tes : 

L e c o m m a n d e m e n t t e n d a n t à saisie et t ous au t res actes à 
signifier au s a i s i , lorsqu ' i l n ' au ra pas de domic i l e rée l ou élu 
d a n s la co lon ie , s e r o n t signifiés, soit à son g é r a n t , soit a u parquet 
d u t r i b u n a l d a n s la fo rme p re sc r i t e p a r l 'art . 6 , n° 8, de l 'ordon­
n a n c e co lonia le d u 18 a o û t 1 8 2 1 . 

D a n s le p rocès -ve rba l de saisie, ne sera pas exigée la copie de 
la ma t r i ce d u rôle de la c o n t r i b u t i o n f o n c i è r e , p o u r les objets 
sa i s i s , s'il s 'agit d ' i m m e u b l e s r u r a u x . 

Les inse r t ions ou a n n o n c e s p re sc r i t e s s e r o n t faites d a n s un 
j o u r n a l de la co lon ie , d ' a p r è s un tarif fixé p a r l ' a u t o r i t é admi­
n i s t r a t ive , sans q u e les c o u r s d ' appe l a ien t à faire a u c u n e dé­
s igna t ion des j o u r n a u x o ù d e v r a i e n t ê t r e insé rées les annonces 
j ud i c i a i r e s . 

I l ne p o u r r a ê t re passé en t axe plus d e t ro i s cen t s exemplaires 
des p lacards qu i d o i v e n t ê t r e affichés. Ce n o m b r e n 'excédera 
pas deux cen t s à la G u y a n e f rançaise . 

T o u t e d ispos i t ion p r o n o n ç a n t la c o n t r a i n t e p a r co rps sera 
sans effet q u a n t à ce t te voie d ' e x é c u t i o n . 

A R T . 10. L o r s q u ' u n déla i devra ê t r e a u g m e n t é à ra ison des 
d i s t ances dans la co lon ie , l ' augmenta t ion sera d 'un j o u r p a r trois 
myr ia m è t r e s . 

A R T . 11. Les ven tes jud ic ia i r e s q u i s e r o n t c o m m e n c é e s an­
t é r i e u r e m e n t à la p r o m u l g a t i o n du p r é s e n t d é c r e t , à la Guyane 
française et à l 'île de la R é u n i o n , c o n t i n u e r o n t à ê t r e rég ies par 
les lois en v i g u e u r j u s q u ' à ce j o u r d a n s les co lon ies . 

L e s ventes s e r o n t censées c o m m e n c é e s , s a v o i r : 

P o u r la saisie i m m o b i l i è r e , si le p rocès -ve rba l a é té transcrit , 
e t p o u r les a u t r e s v e n t e s , si les p l aca rds o n t é t é affichés. 

A R T . 12. Le t i t re X I V d u l ivre V d u C o d e de p r o c é d u r e civile, 
i n t i t u l é : De l ' o r d r e , a c tue l l emen t en v i g u e u r dans la mét ro­
p o l e , sera r e n d u e x é c u t o i r e aux co lon ies de la M a r t i n i q u e , de 
la G u a d e l o u p e et d é p e n d a n c e s , de l 'île de la R é u n i o n e t de la 
G u y a n e f rançaise . Les b o r d e r e a u x d e co l loca t ion dé l ivrés aux 
c réanc ie r s ne s e r o n t payab les q u e d a n s les t e r m e s des a r t . 2, 3, 
4 , 5 et 6 du p résen t d é c r e t . 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liber té , Egal i té , Fraterni té . 

AU NOM DU P E U P L E FRANÇAIS. 

instruction du Gouvernement provisoire pour les élections dans 
les colonies, en exécution du décret du 5 mars 1848 . 

I . Nombre des représentants. 
1° Le nombre des représentants du peuple à l 'Assemblée na­

tionale sera de trois pour la Mart inique, trois pour la Guade ­
loupe , un pour la Guyane , trois pour l'île de la Réunion , u n 
pour le Sénégal et d é p e n d a n c e s , un pour les établissements 
fiançais de l'Inde. 

Les colonies pourront nommer des représentants suppléants 
au nombre de deux pour la Martinique , deux pour la Guade­
loupe , un pour la G u y a n e , deux pour l'île de la Réunion , un 
pour le S é n é g a l , un pour l'Inde. 

Us ne s iégeront qu'en l 'absence des titulaires et r e c e v r o n t , 
dans ce cas s e u l , l ' indemnité al louée à ceux-c i par le décret du 
3 mars. 

A R T . I 3 . Dans les mêmes colonies , l 'ordonnance du 10 o c ­
tobre 1841 réglera les frais et dépens relatifs aux actes ou aux 
ventes résultant de l'exécution du présent décret. Le tarif à 
suivre, en ce qui concerne les huissiers, les avoués et les experts , 
sera celui qui est déterminé par le titre II de cette ordonnance , 
sous réduction d'un dix ième. 

A R T . 14. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Par i s , en conseil de Gouvernement , le 27 avril 1 8 4 8 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, Armand MARRAST, GARNIER-

PAGÈS, ALBERT, MARIE, LEDRU-ROLLIN, FLOCON, CRÉMIEUX, 
Louis BLANC, ARAGO. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 
PAGNERRE. 
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Epoque des élections. 

2 ° Les é lect ions auront l ieu dans le plus bref délai possible 
après la l ibération générale des esclaves, devenus citoyens fran­
çais. 

L'époque de la convocat ion des assemblées électorales sera 
fixée par les commissaires généraux de la Républ ique . 

II Confection des listes électorales. 

3° ( i ) . Pendant l'intervalle qui s'écoulera entre la publication 
de l'acte d'émancipation et sa mise à exécut ion dans les cinq 
premières co lonies sus -ment ionnées les maires réuniront les 
consei ls municipaux pour dresser la liste des électeurs apparte­
nant à leurs c o m m u n e s respectives. 

A la G u y a n e , ces fonct ions seront remplies , hors du chef-
lieu de la c o l o n i e , par les commissaires - commandants des 
quartiers, assistésde trois habitants désignés par le commissaire 
général de la Républ ique ; au S é n é g a l , elles seront exercées , 
dans chaque arrondissement, par le chef du service administratif, 
assisté de trois habitants dés ignés de la même manière. 

Dans les établissements français de l'Inde, les é lect ions auront 
l ieu , après la publication des présentes instructions , dans un 
bref délai qui sera fixé par le commissaire général de la Répu­
b l ique . Les listes électorales seront dressées dans chaque ar­
rondissement administratif, ainsi qu'il est prévu ci -dessus pour 
le Sénégal . L'arrondissement de Pondichéry pourra être divisé 
en trois sous-arrondissements , dont la c irconscript ion sera dé­
terminée par l'autorité locale. 

4° (i). Les listes électorales seront dressées se lon les circons­
tances propres à chaque c o l o n i e , au m o y e n : 

i ° D e s listes électorales antérieures ayant servi aux élections 
de tous les degrés ; 

2 ° D e s tableaux de dénombrement et des registres de l'état 
civil de la population actuellement libre ; 

3° D e s contrôles de la mi l i ce ; 

( i ) Les numéros entre parenthèses sont ceux des articles correspondant-
de l'instruction relative aux élections dans la métropole. 
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4° Des registres qui devront être immédiatement établis pour 
la population actuellement esc lave , et sur lesquels tous les 
individus aujourd'hui portés aux registres matricules des esclaves 
seront inscrits sous les noms patronymiques qui leur seront 
attribués. 

Conditions d'inscription des électeurs. 

Age. 
5° ( 2 ) . Il ne sera besoin de faire de vérification, quant à 

l'âge de 2 1 a n s , que lorsqu'il pourra s'élever quelques doutes 
à cet égard. L'âge des jeunes c i toyens qui ne seraient pas nés 
dans la c o m m u n e sera constaté , soit par les papiers indiquant 
l'époque de leur naissance, soit par les indications portées aux 
registres ment ionnés en l'art. 4, n° 4. 

Nationalité. 

6° (3). La condit ion d'être né ou naturalisé Français peut se 
justifier, soit par la possession résultant de votes antér ieurs , 
soit par la représentation des actes de naturalisation délivrés 
par les gouvernements p r é c é d e n t s , lettres d'avis, ou autres 
actes officiels. Seront dispensés de toute preuve de naturalisa­
tion les habitants indigènes du Sénégal et dépendances et des 
établissements français de l ' Inde , justifiant d'une résidence de 
plus de cinq années dans lesdites possessions. 

7° (4). Le droit d'élire les représentants du peuple est le 
premier des droits c iviques. Ce droit n'appartient plus à celui 
qui a perdu la qualité de Français par la naturalisation en pays 
étranger. 

Les droits de c i toyen peuvent se perdre ou être suspendus 
par des décis ions judiciaires , savoir: 

Les condamnations à des peines afflictives ou infamantes ; cet 
état d'incapacité cesse quand il y a eu réhabilitation. 

Les arrêts portant renvoi devant les cours d'assises. 

Les condamnat ions à des pe ines correct ionnel les , lorsque 
le tribunal a ajouté à ces peines l'interdiction des droits de vote 
et d'être juré , témoin , etc. 

Les jugements qui ont prononcé , à titre de pe ine , la sur­
veillance de la haute pol ice . 
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Les jugements portant déclarations de Faillites non suivies 

de concordats . 
Ne pourront non plus exercer le droit de vote les interdits 

ni ceux qui sont retenus pour cause de démence dans une 
maison d'aliénés. 

Les autres incapacités établies par les lois antérieures sont 
abrogées . 

Résidence. 

8° (5) . Pour être inscrit c o m m e électeur dans une c o m m u n e , 
il faut y avoir une résidence de six m o i s . 

Les citoyens q u i , depuis moins de six m o i s , ont changé de 
résidence sont admis à se faire inscrire dans la c o m m u n e où ils 
résidaient précèdemment . 

Si un c i toyen habitant la colonie depuis moins de six mois 
justifie de son droit de vote dans une autre co lonie ou en 
F r a n c e , il pourra être inscrit sur la liste des électeurs de la 
c o m m u n e o ù il vient de s'établir, pourvu que son départ de 
France soit antérieur aux élect ions métropol i taines . 

A l'égard des c i toyens q u i , à raison de leurs affaires, com-
m e r c e , industrie ou travail , habiteraient pendant le cours de 
l'année dans plusieurs c o m m u n e s , ils pourront être admis , sur 
leur d e m a n d e , à se faire inscrire c o m m e électeurs dans la 
c o m m u n e qu'ils auront c h o i s i e , pourvu qu'ils en aient fait la 
déclaration tant à la mairie de la c o m m u n e qu'ils habitent ac­
tuel lement que dans cel le où ils demandent à voter. 

9 ° ( 6 ) . Nul ne pourra voler en deux assemblées électorales 
différentes. 

Forme des listes. 
10° (8) . La liste des é lecteurs sera dressée par ordre alpha­

bét ique . 
Pour les villes et bourgs , la liste indiquera les n o m s , âges, 

profess ions , et demeures des électeurs. Les mêmes indications 
seront , autant que poss ib l e , portées sur les l i s tes , en ce qui 
concerne les électeurs appartenant aux c o m m u n e s ou localités 
rurales. 

Publications et réclamations. 
ii° ( 9 ) . L'époque de la clôture des listes dans chaque com­

m u n e , quartier, arrondissement, s o u s - a r r o n d i s s e m e n t , sera 
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fixée pa r le commissa i re généra l de la R é p u b l i q u e . P e n d a n t 
cinq jours après la c l ô t u r e , les listes r e s t e r o n t d é p o s é e s à la 
mairie o u au siège de l ' admin i s t ra t ion faisant l'office de l ' a u t o ­
r i té m u n i c i p a l e . L e m a i r e , ou le fonc t ionna i re en t e n a n t l i eu , 
fera c o n n a î t r e p a r voie d'affiches q u e , p e n d a n t ce t espace de 
t e m p s , c h a q u e c i toyen p o u r r a en p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n sans 
d é p l a c e m e n t . 

Les r é c l a m a t i o n s qui se ra ien t formées par des c i toyens c o n t r e 
l 'omission de leur n o m ou p o u r cause d ' e r r e u r , s e r o n t j u g é e s 
s o m m a i r e m e n t , soi t par le m a i r e , en consei l m u n i c i p a l , soit 
par le f onc t i onna i r e et le c o m i t é en t e n a n t l ieu, lesquels f e ron t , 
s'il y a lieu , les rect i f ica t ions nécessa i res . 

Les r éc l ama t ions u l t é r i eu re s s e r o n t adressées au conseil m u ­
nicipal ou au c o m i t é du chef- l ieu de c a n t o n , sauf le cas d ' e x ­
ception ci -après p r é v u . 

1 2 ° ( n o u v e a u ) . Les commissa i r e s g é n é r a u x de la R é p u b l i q u e 
p o u r r o n t a u t o r i s e r le vo te p a r c o m m u n e , p a r q u a r t i e r , ou p a r 
s o u s - a r r o n d i s s e m e n t , q u a n d la r é u n i o n des é lec teurs au chef-
lieu du c a n t o n ou d ' u n a r r o n d i s s e m e n t offrira t rop d e difficultés, 
à raison d e la n a t u r e de ce r ta ines loca l i t és , spéc ia l emen t à la 
G u a d e l o u p e , à la G u y a n e et dans les é tab l i s sements français 
de l ' Inde . 

Envoi des listes au maire du chef-lieu de canton. 

13° ( 1 0 ) . Le s ix ième j o u r , la l iste, déf in i t ivement c lose , sera 
envoyée au ma i re d u chef - l i eu de c a n t o n ou au c o m i t é en t e n a n t 
l i eu , pour servir à l 'appel des é l e c t e u r s , sauf le cas d e vo te d a n s 
la c o m m u n e , le q u a r t i e r , o u le s o u s - a r r o n d i s s e m e n t , a ins i 
qu ' i l est p révu d a n s l 'art icle p r é c é d e n t . 

Le consei l m u n i c i p a l de chef-l ieu d u c a n t o n , o u le c o m i t é 
en t enan t l i e u , s t a t u e r a , j u sques e t y c o m p r i s l 'avant-vei l le d u 
jour du v o t e , sur les r éc l ama t ions qui lui se ra ien t ad ressées s u r 
la teneur des l is tes . 

Le m ê m e délai sera a c c o r d é p o u r la révision et la rect i f icat ion 
des listes q u a n d elles r e s t e r o n t d é p o s é e s , p a r e x c e p t i o n , a insi 
qu'il est p r é v u c i - d e s s u s , d a n s les c o m m u n e s ou s o u s - a r r o n ­
dissements . 

I I I . Opérations des assemblées électorales. 

14° (11). Le m a i r e du chef-l ieu de c a n t o n , ou le comi t é eu 
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t e n a n t lieu, à mesure qu' i l recevra les listes des c o m m u n e s , les 
fera t ranscr i re dans la forme des listes d ' inscr ip t ion de votants 
qu i é ta ient dressées p r é c é d e m m e n t p o u r les é lect ions au conseil 
général ou colonia l . 

Ces l is tes, en n o m b r e égal à celui des c o m m u n e s d u c a n t o n , 
servi ront à l 'appel et à l ' inscription des v o t a n t s . 

15° (12). Le mai re fera disposer la salle d 'é lect ion suivant 
•qu'il sera expl iqué ci-dessous. 

1 6 0 (13). Lor s de la c lô tu re des l i s tes , e t t ro is jours avant la 
r é u n i o n , les é lec teurs de chaque c o m m u n e se ron t aver t i s , par 
tous les moyens de publ ic i té qui son t au pouvo i r des ma i r e s , 
de se r e n d r e , ainsi que c'est leur dro i t e t leur devoi r , à l 'assem­
b lée é lectorale pour p r e n d r e part à l 'é lect ion des représen tan t s 
du p e u p l e . 

17° (14). Il sera dél ivré à chaque é lec teur une car te ou un 
bil let por tan t : 

N . . . . , é lec teur , 
à N . . . ( n o m de la c o m m u n e ) , 

avec la s ignature du maire ou du fonc t ionna i re en t e n a n t lieu. 

Avis à donner aux électeurs et dispositions des locaux. 
18° (15). U n a r rê té du d i r ec t eu r de l ' i n té r i eur , affiché dans 

tou tes les c o m m u n e s , et pub l ié à son de ca i s se , fera conna î t re 
que les é lec teurs sont convoqués dans les chefs- l ieux de cantons 
ou dans les au t res loca l i t és , p o u r le j o u r qu i aura é té fixé par 
le commissa i re général de la R é p u b l i q u e , à l'effet d 'élire le 
n o m b r e des r ep résen tan t s ind iqué pa r l 'art . IER c i -dessus , et 
q u e c e s r ep résen tan t s p o u r r o n t ê t re choisis pa rmi les électeurs 
âgés d e v ingt -c inq a n s , sans a u c u n e c o n d i t i o n de cens ni de 
domic i le . 

19° ( 1 6 ) . U n avis pub l ié par le mai re de la c o m m u n e chef-
lieu de c a n t o n , ou pa r l ' autor i té des a u t r e s locali tés excep­
t ionne l l ement ér igées en siège é lec to ra l , i n fo rmera les électeurs 
que le scru t in s 'ouvrira à sept h e u r e s du m a t i n , au j o u r qui 
aura été fixé ; qu 'on appel lera d ' abord les é lec teurs d e la com­
m u n e chef-lieu, et success ivement ceux des au t res c o m m u n e s , 
selon tel o r d r e d é t e r m i n é , en c o m m e n ç a n t par les communes 
les plus é lo ignées , sauf le cas de vo te spécial dans u n e com­
m u n e hors d u chef- l ieu de c a n t o n , dans un q u a r t i e r ou dans 
un sous - a r rond i s scmen t , ainsi qu'i l est prévu ci-dessus. 
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20° ( 1 7 ) . L e s d i spos i t i ons s e r o n t pr i ses p o u r q u e les élec-

Peurs des d i v e r s e s c o m m u n e s pu i s s en t é m e t t r e l e u r s v o t e s avec 
la p lu s e n t i è r e l i b e r t é . 

Composition du bureau. 

2 1 ° ( 1 8 ) . L e b u r e a u sera p r é s i d é p a r le j u g e d e paix d u can ­
ton ; à s o n d é f a u t , p a r un des s u p p l é a n t s o u p a r le m a i r e ou 
par le f o n c t i o n n a i r e en t e n a n t l i eu . Les s c r u t a t e u r s , au n o m b r e 
de s i x , s e r o n t p r i s p a r m i les p r e m i e r s c o n s e i l l e r s m u n i c i p a u x 
selon l ' o r d r e d u t a b l e a u , o u , au n o m b r e d e t r o i s , p a r m i les 
m e m b r e s d u c o m i t é t e n a n t l ieu de consei l m u n i c i p a l . Les 
p r é s i d e n t e t s c r u t a t e u r s c h o i s i r o n t le s e c r é t a i r e . 

2 2 0 ( 1 9 ) . La po l i ce d e c h a q u e a s s e m b l é e é l e c t o r a l e a p p a r ­
t ien t au p r é s i d e n t . N u l l e force a r m é e n e p e u t , sans sa d e m a n d e 
ê t r e p l acée d a n s le lieu o u aux a b o r d s d e la sa l le . 

Inscription et dépôt des bulletins. 

2 3 ° ( 2 0 ) . Le vo te se ra s e c r e t , m a i s , à r a i son d u n o m b r e 
c o n s i d é r a b l e d ' é l e c t e u r s , les b u l l e t i n s p o u r r o n t n ' ê t r e pas é c r i t s 
dans la sal le e t e n p r é s e n c e d u b u r e a u . 

C h a q u e é l e c t e u r p o u r r a p o r t e r i e s ien, ap r è s l ' avo i r é c r i t o u fait 
écr i re en d e h o r s d e l ' a s semblée e t a p r è s a v o i r pr is so in d e le p l i e r . 

24° ( 2 1 ) . L e p r é s i d e n t , en le r e c e v a n t e t a v a n t d e le d é p o s e r 
dans la b o î t e d u s c r u t i n , s ' a s su re ra q u e ce b u l l e t i n n ' en r e n ­
ferme pas d a u t r e . 

2 5 ° ( 2 2 ) . C h a q u e b u l l e t i n d o i t c o n t e n i r a u t a n t de n o m s 
qu' i l y a d e r e p r é s e n t a n t s à é l i re d a n s la c o l o n i e . 

Des af f iches , p l acées d a n s la sal le e t e n d e h o r s , r a p p e l l e r o n t ; 
ce d e v o i r a u x é l e c t e u r s , a insi q u e les c o n d i t i o n s d ' é l ig ib i l i t é . 

Le m ê m e a v e r t i s s e m e n t se ra d o n n é p a r des c r i e u r s , à son d e 
ca i s se , si le p r é s i d e n t le j u g e u t i l e . 

26° ( 2 3 ) . Les é l e c t e u r s , a c c o m p a g n é s d u m a i r e , e n t r e r o n t 
s u c c e s s i v e m e n t d a n s la s a l l e , p a r o r d r e d e c o m m u n e . 

Ils d é p o s e r o n t l eu r s b u l l e t i n s d è s q u e l eu r s n o m s s e r o n t 
appe lés . 

27° ( 2 4 ) . A m e s u r e q u e c h a q u e é l e c t e u r d é p o s e r a son v o l e , 
un des s c r u t a t e u r s le c o n s t a t e r a en i n s c r i v a n t son p r o p r e n o m 
° u son parafe en r e g a r d d u n o m d u v o t a n t . 
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28° (25). Les maires des différentes communes , les comman­

dants de quartiers ou les chefs de sous-arrondissements pren­
dront tour à tour place au bureau ; ils auront voix consultative 
en cas de réclamations. 

Durée et clôture du scrutin. 

29° (26) . Le scrutin ne pourra être prolongé au delà de six 
heures du soir. 

Si l'appel et le réappel ne sont pas terminés le premier jour 
à ladite heure , la boîte du scrutin sera fermée et sce l lée , puis 
déposée sous clef à la mairie, sous la garde d'un factionnaire. 

Le scrutin sera continué le lendemain. 
3o° (27) . Quand l'appel de tous les électeurs par commune 

sera terminé, il sera procédé à un réappel de tous les électeurs 
qui n'auront pas voté. 

Dépouillement des bulletins. 

31° ( 2 8 ) . Une heure après le réappel , le scrutin sera c los , 
et le bureau procédera au dépouil lement de la manière sui­
vante : 

32° (29). Il comptera les bulletins trouvés dans la boîte et 
en comparera le nombre avec celui des votants , constaté par 
les feuilles d'inscription, sans qu'il soit besoin de recommencer 
l'opération pour quelques légères différences qui proviennent 
le plus souvent d'omissions faites par les scrutateurs sur les 
feuilles d'inscriptions des votants. 

33° ( 3 0 ) . Après la constatation du nombre des bulletins 
déposés , le président fera procéder au dépouil lement. 

A cet effet, et pour accélérer l 'opération, la masse des bulle­
tins sera distribuée en groupes qui seront dépouillés sur des 
tables séparées. Le bureau désignera, parmi les électeurs pré­
sents et qui accepteront cette miss ion , des scrutateurs supplé­
mentaires, en nombre suffisant pour qu'il y en ait quatre à 
chaque table de dépouil lement. 

34° (31). Si un bulletin contenait plus de noms qu'il n'y a de 
représentants à é l ire , les scrutateurs ne tiendraient pas compte 
des derniers noms inscrits qui excéderaient ce nombre. 

35° (32). Le bureau décidera provisoirement toutes les diffi-
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cu l t e s qu i s ' é lèvera ien t c o n c e r n a n t les o p é r a t i o n s de l ' a ssem­
b lée é l e c t o r a l e . 

36° ( 3 3 ) . A p r è s la p r o c l a m a t i o n d u r é su l t a t du . scrut in , les 
bu l l e t i n s n o n c o n t e s t é s s e r o n t b r û l é s . 

Recensement général des volts. 
37° ( 3 4 ) . Le p r o c è s - v e r b a l de c h a q u e a s s e m b l é e d e c a n t o n 

ou d ' a r r o n d i s s e m e n t e t de c h a q u e a s s e m b l é e d e c o m m u n e ou 
dé s o u s - a r r o n d i s s e m e n t , d a n s le cas d ' e x c e p t i o n c i -dessus p r é v u , 
sera p o r t é au chef- l ieu de la c o l o n i e p a r le p r é s i d e n t e t le secré ­
taire ou par d e u x m e m b r e s chois i s p a r le b u r e a u du chef- l ieu 
de c a n t o n o u d ' a r r o n d i s s e m e n t . 

38° ( 3 5 ) . L e r e c e n s e m e n t g é n é r a l des v o t e s d e t o u s les c a n ­
t o n s o u a r r o n d i s s e m e n t s et d e s c o m m u n e s o u s o u s - a r r o n d i s s e ­
m e n t s , d a n s le cas d e vo te a u x d i t s l i e u x , se fera à l 'hô te l d e 
ville d u c h e f - l i e u d e la c o l o n i e , en s é a n c e p u b l i q u e e t en p r é ­
sence des d é l é g u é s d u b u r e a u d e c h a q u e a s s e m b l é e é l ec to ra l e 
du chef - l ieu d e c a n t o n o u d ' a r r o n d i s s e m e n t . 

39° ( 3 6 ) . L e b u r e a u c e n t r a l , c h a r g é du r e c e n s e m e n t géné ra l , 
des v o t e s , sera p r é s idé p a r le p r é s i d e n t de l ' a s semblée é l e c t o r a l e 
du c h e f - l i e u . Il se ra assis té p a r les d é l é g u é s des assemblées 
é l ec to ra l e s d e la c o l o n i e . 

Le p r o c è s - v e r b a l des o p é r a t i o n s d u r e c e n s e m e n t g é n é r a l e t 
de l e u r r é s u l t a t sera e n v o y é a u m i n i s t r e de la m a r i n e et des 
c o l o n i e s p a r le c o m m i s s a i r e g é n é r a l d e la R é p u b l i q u e . 

Proclamation du résultat définitif du scrutin. 

40° ( 3 9 ) . A p r è s le r e c e n s e m e n t des v o t e s , le p r é s i d e n t d u 
b u r e a u c e n t r a l d e la c o l o n i e p r o c l a m e r a r e p r é s e n t a n t s d u 
p e u p l e , p o u r le n o m b r e fixé p a r l ' a r t . 1ER, les c a n d i d a t s qui 
a u r o n t o b t e n u le plus d e vo ix s e l o n l ' o r d r e d e la ma jo r i t é r e l a ­
t i v e , p o u r v u tou te fo i s qu ' i l s a i e n t r é u n i c h a c u n d e u x mi l le 
voix a u m o i n s à la M a r t i n i q u e , à la G u a d e l o u p e , à l ' î le d e la 
R é u n i o n et d a n s les é t a b l i s s e m e n t s f rança is de l ' I n d e . L e m i n i ­
m u m d u n o m b r e d e vo ix ex igé p o u r la va l id i té d e l ' é l ec t ion 
sera d e mil le p o u r le S é n é g a l e t p o u r la G u y a n e f r ança i s e , 

41° (40) Si le n o m b r e des r e p r é s e n t a n t s a t t r i b u é à chaque 
co lon ie n ' e s t pas a t t e i n t , il sera p r o c é d é à des é l e c t i o n s s u p p l é ­
m e n t a i r e s d a n s les f o r m e s i n d i q u é e s c i - d e s s u s , et d a n s un 
délai d e hu i t jouis p o u r la M a r t i n i q u e , la G u a d e l o u p e e t l'île 
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de la Réunion ; de quinze jours pour le Sénégal et dépen­
dances ; d'un mois pour la Guyane française, et de deux mois 
pour les établissements français de l'Inde. 

42° (45). La présente ordonnance aura la même force que 
le décret du 5 mars 1848. 

43° Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, en conseil de Gouvernement, le 27 avril 1848. 
Les Membres du Gouvernement provisoire, 

DUPONT (de l'Eure), LAMARTINE, MARRAST, GARNIER-PAGÈS , 

ALBERT, M A R I E , L E D R U - R O L L I N , F L O C O N , CRÉMIEUX , 

Louis B L A N C , ARAGO. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire , 
P \GNERRE. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

N o u s , C O M M I S S A I R E G É N É R A L d e la R é p u b l i q u e , 
Vu la circulaire du ministre de la marine et des colonies du 

9 mai dernier, numérotée 75 ; 
Sur la proposition de l'ordonnateur; 
Avons ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Le décret du Gouvernement provisoire, à la date du 3 mai 
1848, portant application aux colonies des lois qui régissent en 
France le recrutement de l'armée, l'inscription maritime et la 
garde nationale, est promulgué et publié à la Guyane française, 
pour y être exécuté selon sa forme et teneur. 

A R T . 2. L'ordonnateur est chargé de l'exécution du présent 
ordre , qui sera enregistré, ainsi que le décret précité, partout 
où besoin sera. 

Cayenne, le 28 août 1848. 
PARISET. 

Par le Commissaire général de la République : 
L'Ordonnateur, 

C. DE G L A T I G N Y . 

file:///GNERRE
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

RAPPORT au Gouvernement provisoire sur l 'application aux 
colonies des dispositions qui régissent en France le recrutement 
de l ' a r m é e , l'inscription maritime et la garde nationale. 

C I T O Y E N S , 
Les d é c r e t s q u e vous avez r e n d u s s u r les c o l o n i e s en font 

a u j o u r d ' h u i u n e p a r t i e i n t é g r a n t e d u t e r r i t o i r e d e la R é p u b l i q u e . 
En les r é g é n é r a n t p a r l ' a b o l i t i o n d e l ' e sc lavage , v o u s avez v o u l u 
qu 'e l les fussen t a u plus t ô t f r a t e r n e l l e m e n t ass imi lées à la m è r e 
p a t r i e , en s u b s t i t u a n t p r o g r e s s i v e m e n t le r é g i m e d u d r o i t 
c o m m u n au r é g i m e e x c e p t i o n n e l sous l eque l e l les o n t é t é si 
l o n g t e m p s p l a c é e s . 

L ' u n e des p r e m i è r e s m e s u r e s à p r e n d r e d ' u r g e n c e d o i t ê t r e 
celle q u i a u r a p o u r o b j e t d ' a p p e l e r i m m é d i a t e m e n t la p o p u ­
la t ion q u e v o u s v e n e z d e r e n d r e à la l i be r t é à c o n c o u r i r à la 
défense d e la p a t r i e . 

L e r é g i m e des m i l i c e s , a p p r o p r i é à un é t a t d e c h o s e s qu i 
n 'exis te p l u s , d o i t d i s p a r a î t r e e t faire p l a c e à u n e n s e m b l e d e 
d i spos i t ions q u i a u r a p o u r effet d ' a p p l i q u e r a u x c o l o n i e s les lois 
qui r é g i s s e n t en F r a n c e le r e c r u t e m e n t d e l ' a rmée , l ' i n sc r ip t ion 
m a r i t i m e e t la g a r d e n a t i o n a l e . 

F a i r e p a r t i c i p e r t o u s e t c h a c u n à la d e t t e d e s a n g q u i p è s e 
sur les en fan t s d e la m è r e p a t r i e ; m e t t r e à p r o f i t , d a n s l ' i n t é r ê t 
de la F r a n c e , la p o p u l a t i o n n o m b r e u s e a u x c o l o n i e s , e t s u r t o u t 
au S é n é g a l , q u i se l iv re à la n a v i g a t i o n e t à la p ê c h e , p o p u l a t i o n 
qu i n o u s é c h a p p e r a i t p e u t - ê t r e a u j o u r d ' h u i si e l le n ' é t a i t p o i n t 
p lacée i m m é d i a t e m e n t d a n s le d r o i t c o m m u n ; a p p e l e r enfin la 
to ta l i t é d e s c o l o n s au m a i n t i e n d e l ' o r d r e e t de la t r a n q u i l l i t é 
i n t é r i e u r e , tels s o n t les p r i n c i p e s g é n é r a u x q u i m i l i t e n t e n 
faveur d u p r o j e t d e d é c r e t qu i e s t c i - j o i n t . 

Ce p r o j e t a é t é é l a b o r é d a n s le se in d ' u n e c o m m i s s i o n c o m ­
posée d ' h o m m e s c o m p é t e n t s , officiers g é n é r a u x e t a u t r e s ( I ) ; 

(I) Cette commission était composée des citoyens de Coisy, général de 
division, inspecteur général du matériel de l'artillerie de marine, président ; 
Doüat, chef du bureau du personnel et des services militaires des colonies ; 
Lemat, chef du bureau de l'inscription maritime; Frebault, chef de bataillon 
d'artillerie de marine ; Favre , chef de bataillon d'infanterie de marine ; 
Onfroy, sous-chef du bureau du personnel et des services militaires des co­
lonies. 
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il a d'ailleurs été p o u r ainsi dire s anc t ionné à l 'avance par des 
colons q u i , e n t e n d u s devant la commiss ion de l 'abolition de 
l 'esc lavage, o n t expr imé cet te o p i n i o n , q u e l 'applicat ion du 
r e c r u t e m e n t et de l ' inscript ion m a r i t i m e serait un moyen de 
d i m i n u e r les pré jugés de cou leur e t de faire en t r e r les noirs 
plus avant et p lus r a p i d e m e n t dans no t re civilisation pa r l ' édu­
cation r ég imen ta i r e . 

C'est d o n c avec confiance que j e soumets à vo t re approba t ion 
le projet de déc re t c i - annexé . 

Le Membre du Gouvernement provisoire, ministre de la 
marine et des colonies, 

F . A R A G O . 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT P R O V I S O I R E , 

Cons idé ran t que les colonies son t une po r t i on in tégran te du 
te r r i to i re de la R é p u b l i q u e ; 

Q u ' e n les r é g é n é r a n t pa r l 'aboli t ion de l ' esc lavage, on ne 
saura i t t rop tô t y dé t ru i r e les lois excep t ionne l l e s , les faire r e n ­
t r e r dans le d ro i t c o m m u n , et les assimiler c o m p l è t e m e n t à la 
mère patr ie ; 

D É C R È T E : 

A R T I C L E P R E M I E R . 

La loi du 21 mars 1832 sur le r e c r u t e m e n t de l ' a rmée est ap­
p l iquée aux c o l o n i e s , où elle sera i m m é d i a t e m e n t p romulguée 
e t mise en v igueu r . 

A R T . 2. Les j e u n e s soldats appe lés au service mil i ta i re en 
ve r tu du p résen t décre t s e ron t de préférence affectés au service 
d e s co lon ies . 

A R T . 3. T o u t e s les ins t ruct ions qu i régissent le m o d e de re­
c r u t e m e n t en FYance se ron t suivies aux co lonies . 
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A R T . A . U n e i n s t r u c t i o n d u m i n i s t r e de la m a r i n e d é s i g n e r a 

les a g e n t s q u i , d a n s les c o l o n i e s , r e m p l i r o n t les f o n c t i o n s q u e la 
loi a t t r i b u e , e n F r a n c e , au p r é f e t , a u s o u s - p r é f e t e t a u x c o n ­
sei l lers d e p r é f e c t u r e d e d é p a r t e m e n t e t d ' a r r o n d i s s e m e n t . 

A R T . 5. L ' i n s c r i p t i o n m a r i t i m e es t é t ab l i e a u x c o l o n i e s fran­
ça i se s , o ù s o n t a p p l i c a b l e s d é s o r m a i s les lois e t r è g l e m e n t s q u i 
rég i ssen t en F r a n c e c e t t e i n s t i t u t i o n . 

A R T . 6 . S o n t a p p l i q u é e s d a n s les c o l o n i e s : 
I° La loi d u il m a r s 1831 p o r t a n t o r g a n i s a t i o n d e la g a r d e 

na t i ona l e d e F r a n c e ; 
2° La loi d u 3 o avr i l 1 8 4 6 , le d é c r e t d u 8 m a r s 1 8 4 8 , e t l 'ar­

rê té d u 2 6 m a r s 1 8 4 8 , qu i o n t m o d i f i é , d a n s c e r t a i n e s d i s p o ­
s i t i o n s , la loi d u 2 2 m a r s 1831 ; 

3° La loi d u 1 9 avr i l 1 8 3 2 q u i p r e s c r i t l ' é t a b l i s s e m e n t d ' un 
c o n t r ô l e p e r m a n e n t d e s g a r d e s n a t i o n a l e s m o b i l i s a b l e s . 

A R T . 7 . O n d e v r a , q u a n t a u s u r p l u s , se r é f é r e r a u x d i s p o ­
s i t ions c o n t e n u e s d a n s la lo i d u 1 2 a o û t 1 7 9 0 , d a n s la lo i d u 1 0 
ju i l l e t 1 7 9 1 , d a n s le d é c r e t d u 2 4 d é c e m b r e 1 8 1 1 , e t d a n s les 
lois d e s 1 2 d é c e m b r e 1 7 9 0 , 3 a o û t 1 7 9 1 , 2 9 s e p t e m b r e 1 7 9 1 , 
et 8 g e r m i n a l an VI, en ce q u i c o n c e r n e s p é c i a l e m e n t le se rv ice 
de la g a r d e n a t i o n a l e d a n s les p l aces d e g u e r r e e t les p o s t e s m i ­
l i t a i r e s , e t les r a p p o r t s à é t a b l i r e n t r e la g a r d e n a t i o n a l e , les a u ­
to r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s e t la g e n d a r m e r i e . 

A R T . 8. U n e i n s t r u c t i o n d u m i n i s t r e de la m a r i n e r è g l e r a , 
dans les d é t a i l s , l ' app l i ca t ion d e s a r t . 6 e t 7 c i - d e s s u s , e t d é t e r ­
m i n e r a s p é c i a l e m e n t la p a r t d ' a t t r i b u t i o n s qu i d e v r a ê t r e d é v o ­
lue a u x g o u v e r n e u r s , a u x c o m m a n d a n t s m i l i t a i r e s , a u x d i r e c ­
t e u r s d e l ' i n t é r i e u r , e t c . 

A R T . 9 . L e m i n i s t r e d e la g u e r r e e t le m i n i s t r e d e la m a r i n e 
et d e s c o l o n i e s s o n t c h a r g é s , c h a c u n e n ce qui le c o n c e r n e , d e 
l ' e x é c u t i o n d u p r é s e n t d é c r e t . 

F a i t à P a r i s , en c o n s e i l d e G o u v e r n e m e n t , le 3 m a i 1 8 4 8 . 
Les Membres du Gouvernement provisoire , 

DUPONT ( de l'Eure ) , ARAGO , DE LAMARTINE , CRÉMIEUX , 

LEDRU-ROLLIN, Louis BLANC, MARIE, GARNIER-PAGÈS, 

FLOCON , MARRAST , ALBERT. 

le Secrétaire général du Gouvernement provisoire , 

PAGWERRE. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté , Egalité , Fraternité. 

N o u s , COMMISSAIRE GÉNÉRAL de la R é p u b l i q u e , 

V u l'art. 6 5 de l ' o r d o n n a n c e o r g a n i q u e d u 27 a o û t 1828, 
ma in t enu pa r celle du 22 aoû t 1833 ; 

Vu le déc re t du 2 mai 1848 p o r t a n t af f ranchissement de la 
presse co lon ia le , déc re t p r o m u l g u é à la G u y a n e française le 
17 ju in 1848 ; 

Vu la dépêche minis tér ie l le du 4 mai 1848, n° 64 ; 

S u r le r a p p o r t du p r o c u r e u r généra l ; 

Avons ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui sui t : 

A R T I C L E PREMIER 

I° Le décre t du 19 jui l le t 1793 relatif aux dro i t s de p r o ­
p r i é t é des a u t e u r s , compos i t eu r s de m u s i q u e , p e i n t r e s , des­
s ina t eu r s ; 

2° Le décre t du 7 germinal au XIII (28 mar s 1 8 0 5 ) con­
c e r n a n t l ' impression des l ivres d 'église e t des pr ières ; 

3° Le t i t re I I de la loi du 21 o c t o b r e 1814 relat ive à la 
l iber té de la presse ; 

4° L 'o rdonnance du 8 oc tob re 1817 rela t ive aux impress ions 
l i t hograph iques ; 

5° La loi d u 17 mai 1819 sur la répress ion des cr imes et 
déli ts commis par la voie de la presse ou par t o u t au t r e moyen 
de pub l ica t ion ; 

6° La loi du 26 mai 1819 relative à la p o u r s u i t e et au juge­
m e n t des cr imes et déli ts commis pa r la voie de la presse ou 
par t ou t au t r e moyen de publ ica t ion ; 

7° La loi du 9 ju in 1819 relat ive à la pub l i ca t ion des jou r ­
naux ou écri ts pé r iod iques ; 
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8° La loi d u 15 m a r s 1822 re la t ive à la r é p r e s s i o n e t à la 

p o u r s u i t e d e s dé l i t s c o m m i s p a r la vo ie de la p r e s s e o u p a r 
t ou t a u t r e m o y e n de p u b l i c a t i o n ; 

9° La loi d u 8 o c t o b r e 1830 s u r l ' app l i ca t ion d u j u r y a u x 
dél i ts d e la p r e s s e et a u x dé l i t s p o l i t i q u e s ; 

10° L a loi d u 29 n o v e m b r e 1830 qu i p u n i t les a t t a q u e s c o n t r e 
les d r o i t s e t l ' au to r i t é d u G o u v e r n e m e n t e t des c h a m b r e s p a r 
la vo ie d e la p r e s s e ; 

I I ° L a loi d u 1 0 d é c e m b r e 1830 s u r les a f f i cheurs e t 
c r i e u r s p u b l i c s ; 

12° La loi d u 14 d é c e m b r e 1830 s u r le c a u t i o n n e m e n t , le 
d r o i t d e t i m b r e et le p o r t des j o u r n a u x o u écr i t s p é r i o d i q u e s ; 

13° La loi d u 8 avr i l 1831 s u r la p r o c é d u r e e n m a t i è r e de 
dél i ts d e la p r e s s e , d 'aff ichage e t d e c r i age p u b l i c s ; 

14° La loi d u 8 avril 1831 s u r le c a u t i o n n e m e n t des j o u r ­
naux o u éc r i t s p é r i o d i q u e s p a r a i s s a n t m ê m e i r r é g u l i è r e m e n t ; 

15° Le d é c r e t d u A m a r s 1848 s u p p r i m a n t l ' i m p ô t d u t i m b r e 
sur les éc r i t s p é r i o d i q u e s ; 

16° L e d é c r e t d u 22 m a r s 1848 s u r l ' i n c o m p é t e n c e d e s 
t r i b u n a u x civils p o u r c o n n a î t r e d e l ' ac t ion civi le e n m a t i è r e 
de dé l i t s d e la p r e s s e o u p a r t o u t e a u t r e voie d e p u b l i c a t i o n ; 

S o n t p r o m u l g u é s à la G u y a n e f rança i se e t y s e r o n t p u b l i é s 
et e n r e g i s t r é s p a r t o u t o ù b e s o i n se ra p o u r ê t r e e x é c u t é s s e l o n 
leur f o r m e et t e n e u r . 

A r t . 2 . S o n t e t d e m e u r e n t a b r o g é e s t o u t e s d i s p o s i t i o n s 
des ac t e s législat i fs e t r é g l e m e n t a i r e s c o n t r a i r e s a u p r é s e n t 
a r r ê t é . 

A r t . 3 . L ' o r d o n n a t e u r et le p r o c u r e u r g é n é r a l s o n t c h a r g é s , 
c h a c u n e n ce q u i le c o n c e r n e , d e l ' e x é c u t i o n d u p r é s e n t 
a r r ê t é , q u i sera p u b l i é e t e n r e g i s t r é p a r t o u t o ù b e s o i n s e r a . 

C a y e n n e , le 19 ju i l l e t 1848. 

P A R I S E T . 

Par le Commissaire général de la République : 

Le Procureur général, 

VIDAL DE LINGENDES. 
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DECRET relatif aux droits de propriété des auteurs , com­

positeurs de musique, peintres et dessinateurs. 

Paris, le 19 juillet 1793. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les auteurs d'écrits eu tout genre , les compositeurs de mu­
sique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux 
ou dessins, jouiront , durant leur vie entière, du droit exclusif 
de vendre , faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le ter­
ritoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou 
en partie. 

A R T . 2. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même 
droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. 

A R T . 3 . Les officiers de paix seront tenus de faire confisquer, 
à la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs , peintres 
ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous 
les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la per­
mission formelle et par écrit des auteurs. 

A R T . 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable 
propriétaire une somme équivalente au prix de trois mille exem­
plaires de l'édition originale. 

A R T . 5 . Tout débitant d'édition contrefaite , s'il n'est pas 
reconnu contrefacteur , sera tenu de payer au véritable pro­
priétaire une somme équivalente au prix de cinq cents exem­
plaires de l'édition originale. 

A R T . 6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage , soit 
de littérature ou de gravure , dans quelque genre que ce so i t , 
sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la bibliothèque 
nationale ou au cabinet des estampes de la République , dont 
il recevra un reçu signé par le bibliothécaire; faute de quoi, il 
ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contre­
facteurs. 

A R T . 7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature 
ou de gravure, ou de toute autre production de l'esprit ou du 
génie qui appartiennent aux beaux-arts, en auront la propriété 
exclusive pendant dix années. 
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DÉCRET concernant l'impression des livres d'église, des 

heures et des prières. 

Paris, le 28 mars 1805. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les l ivres d 'ég l i se , d e s h e u r e s et p r i è r e s , n e p o u r r o n t ê t r e 
i m p r i m é s o u r é i m p r i m é s q u e d ' a p r è s la p e r m i s s i o n d o n n é e p a r 
les é v ê q u e s d i o c é s a i n s ; l a q u e l l e p e r m i s s i o n s e r a t e x t u e l l e m e n t 
r a p p o r t é e e t i m p r i m é e en tê te d e c h a q u e e x e m p l a i r e . 

A R T . 2 . L e s i m p r i m e u r s - l i b r a i r e s q u i f e ra i en t i m p r i m e r , r é ­
i m p r i m e r d e s l iv res d ' é g l i s e , d e s h e u r e s o u p r i è r e s , s a n s avo i r 
o b t e n u c e t t e p e r m i s s i o n , s e r o n t p o u r s u i v i s c o n f o r m é m e n t à la 
loi du 19 j u i l l e t 1 7 9 3 . 

TITRE II de la loi relative à la liberté de la presse. 

Paris, le 1 9 octobre 1 8 1 4 . 

A R T . 1 1 . N u l ne s e r a i m p r i m e u r ni l i b ra i r e s'il n ' e s t b r e v e t é 
par le r o i , e t a s s e r m e n t é . 

A R T . 1 2 . L e b r e v e t p o u r r a ê t r e r e t i r é à t o u t i m p r i m e u r ou 
l ibra i re q u i a u r a é t é c o n v a i n c u , p a r u n j u g e m e n t , d e c o n t r a ­
ven t ion a u x lois e t r è g l e m e n t s . 

A R T . 13. Les i m p r i m e r i e s c l a n d e s t i n e s s e r o n t d é t r u i t e s , e t 
les p o s s e s s e u r s e t dépos i t a i r e s p u n i s d ' u n e a m e n d e d e 1 0 , 0 0 0 fr. 
et d 'un e m p r i s o n n e m e n t d e six m o i s . — Sera r é p u t é clandestine 
toute i m p r i m e r i e n o n d é c l a r é e à la d i r e c t i o n g é n é r a l e d e la 
l ibra i r ie , e t p o u r l aque l l e il n ' a u r a pas é t é o b t e n u d e p e r m i s s i o n . 

A R T . 14 . N u l i m p r i m e u r n e p o u r r a i m p r i m e r u n é c r i t a v a n t 
d 'avoir d é c l a r é qu ' i l se p r o p o s e d e l ' i m p r i m e r , n i le m e t t r e e n 
vente o u le p u b l i e r d e q u e l q u e m a n i è r e q u e c e s o i t , a v a n t 
d avoir d é p o s é le n o m b r e p r e s c r i t d ' e x e m p l a i r e s , s avo i r : à Par i s , 
au s e c r é t a r i a t d e la d i r e c t i o n g é n é r a l e , e t d a n s les d é p a r t e m e n t s , 
au s e c r é t a r i a t d e la p r é f e c t u r e . 
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ORDONNANCE relative aux impressions lithographiques. 

Paris, le 8 octobre 1817. 

L O U I S , etc. 

L'art de la lithographie a reçu , depuis une époque très-ré­
cente , de nombreuses applications qui l'assimilent entièrement 
à l'impression en caractères mobiles et à celle en tail le-douce; 

A R T . I 5 . Il y a lieu à saisie et séquestre d'un ouvrage, —. 
1° Si l'imprimeur ne représente pas les récépissés de la décla­
ration et du dépôt ordonnés en l'article précédent; 2 ° Si chaque 
exemplaire ne porte pas le vrai n o m et la vraie demeure de 
l'imprimeur; 3 ° Si l'ouvrage est déféré aux tribunaux pour son 
contenu. 

A R T . I 6 . Le défaut de déclaration avant l'impression, et le 
défaut de dépôt avant la publication, constatés comme il est dit 
en l'article précédent , seront punis chacun d'une amende de 
1 , 0 0 0 fr. pour la première fois, et de 2 , 0 0 0 fr. pour la seconde. 

A R T . 1 7 . Le défaut d'indication, de la part de l'imprimeur, 
de son nom et de sa d e m e u r e , sera puni d'une amende de 
3 , o o o fr. L'indication d'un faux nom et d'une fausse demeure 
sera punie d'une amende de 6 , 0 0 0 fr., sans préjudice de l'em­
prisonnement prononcé par le Code pénal. 

A R T . 18. Les exemplaires saisis par simple contravention à 
la présente loi, seront restitués après le paiement des amendes. 

A R T . 1 9 . Tout libraire chez qui il sera trouvé , ou qui sera 
convaincu d'avoir mis en vente ou distribué un ouvrage sans 
nom d'imprimeur, sera condamné à une amende de 2 , 0 0 0 fr., 
à moins qu'il ne prouve qu'il a été imprimé avant la promulga­
tion de la présente loi. L'amende sera réduite à 1 , 0 0 0 f r . , si 
le libraire fait connaître l'imprimeur. 

A R T . 2 0 . Les contraventions seront constatées par les procès-
verbaux des commissaires de police. 

A R T . 2 1 . Le ministère public poursuivra d'office les contre­
venants par-devant les tribunaux de police correctionnelle , sur 
la remise d'une copie des procès-verbaux. 
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et il s'est forme, pour la pratique de cet art, des é tabl i ssements 
de la m ê m e nature que les imprimeries ordinaires , sur lesquelles 
il a été statué par la loi du 2 1 o c t o b r e 1814. A ces causes , 
voulant prévenir les inconvén ien t s qui résulteraient de l'usage 
clandestin des presses l i thograph iques ; 

Vu les art. 1 1 , 13 et 1 4 de la loi du 2 1 octobre 1814; 
Nous A v o n s O R D O N N É e t ORDONNONS ce qui suit: 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Nul n e sera imprimeur - l i thographe , s'il n'est breveté et 
assermenté. 

A R T . 2 . T o u t e s les impress ions l i thographiques seront s o u ­
mises à la déclarat ion et au dépôt avant la publ icat ion, c o m m e 
tous les autres ouvrages d' imprimerie . 

LOI sur la répression des cr imes et délits commis par la voie, 
de la presse ou par tout autre moyen de publication. 

Paris, le 17 mai 1819. 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

De la provocation publique aux crimés et délits. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Q u i c o n q u e , soit par des d i scours , des cris ou menaces p r o -
lérés dans des l i eux ou réun ions publ ics , soit par des écrits , 
des i m p r i m é s , des des s ins , des gravures , des peintures ou e m ­
blèmes vendus o u distr ibués , mis en vente , ou exposés dans 
des l ieux o u réunions publ ics , soit par des placards et affiches 
exposés aux regards du p u b l i c , aura provoqué l 'auteur ou les 
auteurs de toute act ion qualifiée cr ime ou délit à la c o m m e t t r e , 
sera réputé c o m p l i c e et puni c o m m e tel. 

A R T . 2 . Q u i c o n q u e aura , par l'un des moyens é n o n c é s en 
l'art. I e r , p r o v o q u é à commet tre un ou plusieurs cr imes , sans 
que ladite provocat ion ait é té suivie d'aucun e f fe t , sera puni 
d'un e m p r i s o n n e m e n t qui ne pourra être d e moins de trois mo i s 
ni excéder cinq a n n é e s , e t d'une amende qui ne pourra être 
au-dessous de c inquante francs ni excéder six mille francs. 

4 
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A R T . 3 . Q u i c o n q u e aura , par l'un liés mêmes m o y e n s , p r o ­

voqué à c o m m e t t r e un ou plusieurs délits, sans que ladite p ro ­
vocation ait été suivie d 'aucun effet, sera pun i d ' un empr i son ­
nemen t de trois j o u r s à d e u x années , et d ' une a m e n d e de t rente 
francs à qua t re mille f r a n c s , ou de l 'une de ces d e u x peines 
seu lement , selon les c i r cons tances , sauf les cas dans lesquels la 
loi p r o n o n c e r a i t une peine moins grave c o n t r e l ' au teur même 
du dé l i t , laquelle sera alors app l iquée au p r o v o c a t e u r . 

A R T . 4. Sera r é p u t é e p rovoca t ion au c r i m e , et pun ie des 
peines por tées par l 'art. 2 , tou te a t t aque formelle par l'un des 
moyens énoncés en l 'art . 1 e r, soit c o n t r e l ' inviolabili té de la 
p e r s o n n e du r o i , soit c o n t r e l ' o r d r e de successibil i té au t rône , 
soit con t r e l ' au tor i té cons t i tu t ionne l l e du roi et des chambres . 

A R T . 5 . S e r o n t r épu tés p rovoca t ion au dé l i t , e t punis des 
peines por tées par l 'a r t . 3 , — 1° T o u s cris sédi t ieux pu­
b l iquement p r o f é r é s , au t re s que ceux qu i r en t r e r a i en t dans la 
disposi t ion de l 'art . 4 ; — 2 ° L ' en lèvemen t ou la dégrada t ion 
des signes publ ics de l 'autori té r o y a l e , opé ré s pa r ha ine ou 
mépr i s de cet te a u t o r i t é ; — 3° Le por t pub l ic de tous signes 
ex tér ieurs de ra l l iement non autor isés par le ro i o u par des 
règ lements de police ; — 4° L ' a t t aque f o r m e l l e , par l 'un des 
moyens énoncés en l 'art . 1 e r , des d ro i t s garant is p a r les ar t . 5 et 
9 de la char te cons t i tu t ionne l l e . 

A R T . 6 . La p r o v o c a t i o n , pa r l 'un des mêmes m o y e n s , à la 
désobéissance aux lois , sera éga lement p u n i e des pe ines portées 
en l 'art. 3 . 

A R T . 7. Il n 'es t poin t dé rogé aux lois q u i punissen t la p ro ­
vocation et la compl ic i té résu l tan t de tous actes a u t r e s que les 
faits de publ ica t ion prévus par la p r é sen t e loi . 

C H A P I T R E I I . 

Des outrages à la morale publique et religieuse ou aux bonnes 
mœurs. 

A R T . 8. T o u t o u t r a g e à la m o r a l e pub l ique et rel igieuse ou 
aux bonnes m œ u r s , par l'un des moyens énoncés en l 'ar t . i e r , 

sera pun i d 'un e m p r i s o n n e m e n t d 'un mois à un an et d 'une 
amende de seize francs à c inq cen ts francs. 
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C H A P I T R E III. 

Des offenses publiques envers la personne du roi. 
ART. 9. Q u i c o n q u e , p a r l ' un des m o y e n s é n o n c é s en l ' a r t . i e r 

d e la p r é s e n t e l o i , se sera r e n d u c o u p a b l e d 'offenses e n v e r s la 
p e r s o n n e d u r o i , sera p u n i d ' u n e m p r i s o n n e m e n t qu i n e p o u r r a 
ê t r e d e m o i n s de six m o i s ni e x c é d e r c i n q a n n é e s , e t d ' u n e 
a m e n d e qu i n e p o u r r a ê t r e a u - d e s s o u s d e c i n q c e n t s f rancs 
ni e x c é d e r d i x mil le f r ancs . — L e c o u p a b l e p o u r r a , e n o u t r e , 
ê t r e i n t e r d i t d e t o u t o u p a r t i e des d r o i t s m e n t i o n n é s e n l ' a r t . 
4 2 d u C o d e p é n a l , p e n d a n t u n t e m p s égal à ce lu i d e l ' e m p r i ­
s o n n e m e n t a u q u e l il a u r a é t é c o n d a m n é : c e t e m p s c o u r r a à 
c o m p t e r d u j o u r où le c o u p a b l e a u r a sub i sa p e i n e . 

C H A P I T R E I V . 
Des offenses publiques envers les membres de la famille royale, 

les chambres, les souverains et les chefs des gouvernements 
étrangers. 
A R T . 1 0 . L 'offense , p a r l 'un des m o y e n s é n o n c é s e n l ' a r t . 1ER, 

enve r s les m e m b r e s d e la famil le r o y a l e , s e r a p u n i e d ' u n e m ­
p r i s o n n e m e n t d ' u n m o i s à t r o i s a n s , e t d ' u n e a m e n d e d e c e n t 
f rancs à c i n q mi l l e f r anc s . 

A R T . 1 1 . L ' o f f ense , p a r l ' un d e s m ê m e s m o y e n s , e n v e r s les 
c h a m b r e s o u l ' une d ' e l l e s , se ra p u n i e d 'un e m p r i s o n n e m e n t 
d 'un m o i s à t r o i s ans e t d ' u n e a m e n d e de c e n t f r ancs à c inq 
mil le f r a n c s . 

A R T . 1 2 . L ' o f f ense , p a r l ' un des m ê m e s m o y e n s , e n v e r s la 
p e r s o n n e d e s s o u v e r a i n s o u e n v e r s ce l le des chefs des g o u v e r ­
n e m e n t s é t r a n g e r s , sera p u n i e d ' u n e m p r i s o n n e m e n t d ' u n m o i s 
à t ro i s ans e t d ' u n e a m e n d e d e c e n t f rancs à c i n q mi l le f r ancs . 

C H A P I T R E V. 
De la diffamation et de l injure publiques. 

A R T . 13. T o u t e a l l éga t ion o u i m p u t a t i o n d ' u n fait q u i p o r t e 
a t t e in te à l ' h o n n e u r o u à la c o n s i d é r a t i o n de la p e r s o n n e ou d u 
c o r p s a u q u e l le fait e s t i m p u t é , est u n e d i f f amat ion . — T o u t e 
expres s ion o u t r a g e a n t e , t e r m e d e m é p r i s o u i n v e c t i v e , qu i n e 
r e n f e r m e l ' i m p u t a t i o n d ' a u c u n f a i t , es t u n e i n j u r e . 

A R T . 1 4 . La d i f famat ion e t l ' i n j u r e , c o m m i s e s pa r l 'un des 
m o y e n s é n o n c é s en l ' a r t . ier d e la p r é s e n t e l o i , s e r o n t p u n i e s 
d a p r è s les d i s t i n c t i o n s s u i v a n t e s : 
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A R T . 15. La diffamation ou l ' injure envers les cours , t r ibunaux 

ou autres corps cons t i tues , sera pun ie d 'un e m p r i s o n n e m e n t de 
qu inze jours à deux a n s , et d 'une a m e n d e de c inquan t e francs 
à qua t r e mille francs. 

АRT. 16. La diffamation envers tou t dépos i ta i re ou agent de 
i au tor i té p u b l i q u e , p o u r des faits relatifs à ses fonc t ions , sera 
pun ie d 'un e m p r i s o n n e m e n t de hu i t j o u r s a d ix -hu i t m o i s , et 
d u n e a m e n d e de c inquan te francs à t rois mille francs. — 
L ' e m p r i s o n n e m e n t et l ' a m e n d e p o u r r o n t , dans ce c a s , être 
infligés cumula t ivement ou s é p a r é m e n t , selon les c i rconstances . 

A R T . 17. La diffamation envers les ambassadeurs , ministres 
p lén ipo ten t ia i res , e n v o y é s , chargés d 'affaires, ou au t res agents 
d i p l o m a t i q u e s , accrédi tés près du r o i , sera p u n i e d ' un empr i ­
s o n n e m e n t de hui t j o u r s à dix-huit mois et d ' une a m e n d e de 
c inquan te francs à t rois mille f rancs, ou de l 'une de ces deux 
pe ines s e u l e m e n t , selon les c i rcons tances . 

A R T . 1 8 . La diffamation envers les par t icul iers sera punie 
d 'un e m p r i s o n n e m e n t de c inq j o u r s à un an et d ' une a m e n d e de 
v ing t -c inq francs à deux mille francs, ou de l 'une de ces deux 
pe ines s e u l e m e n t , selon les c i r cons tances . 

A R T . 1 9 . L'injure con t r e les pe r sonnes désignées par les 
ar t . 1 6 et 1 7 de la p résen te loi sera p u n i e d ' u n e m p r i s o n n e m e n t 
de c inq j o u r s à un an et d ' une a m e n d e de v ingt -c inq francs à 
deux mille f r ancs , ou de l 'une de ces deux peines s e u l e m e n t , 
selon les c i rcons tances . — L' injure c o n t r e les par t icul iers sera 
p u n i e d 'une a m e n d e de seize francs à c inq cents francs. 

A R T . 2 0 . N é a n m o i n s , l ' injure qui ne renfe rmera i t pas l ' im­
puta t ion d 'un vice d é t e r m i n é , ou qui ne serai t pas p u b l i q u e , 
c o n t i n u e r a d 'être pun ie des peines de s imple pol ice . 

C H A P I T R E V I . 

Dispositions générales. 
A R T . 2 1 . Ne d o n n e r o n t ouver tu re à a u c u n e a c t i o n , les 

d iscours t enus dans le sein de l 'une des deux c h a m b r e s , ainsi 
q u e les rappor t s ou tou tes au t res pièces impr imés pa r o rd re de 
l 'une des d e u x c h a m b r e s . 

A R T . 2 2 . Ne d o n n e r a lieu à a u c u n e act ion , le compte fidèle 
des séances publ iques de la c h a m b r e des d é p u t é s , r e n d u de 
b o n n e foi dans les j o u r n a u x . 
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LOI relative à la poursuite et au jugement îles crimes et délits 
commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication. 

Paris, le 26 mai 1819 . 
A R T I C L E P R E M I E R . 

La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la 
presse, ou par tout autre m o y e n de publ icat ion, aura lien 

A R T . 2 3 . N e donneront lieu à aucune action en diffamation 
ou injure, les discours prononcés ou les écrits produits devant 
les tribunaux : pourront, néanmoins , les juges saisis de la cause, 
en statuant sur le f o n d , prononcer la suppression des écrits 
injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra en 
des dommages- intérêts . — L e s juges pourront auss i , dans le 
même cas , faire des injonctions aux avocats et officiers minis­
tériels, o u même les suspendre de leurs fonct ions . — La durée 
de cette suspension ne pourra excéder six m o i s ; en cas de 
récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus. — 
Pourront , toutefois , les faits diffamatoires étrangers à la cause, 
donner ouverture , soit à l'action publ ique , soit à l'action civile 
des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, 
et dans tous les c a s , à l'action civile des tiers. 

A R T . 2.4. Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient 
mis en j u g e m e n t en vertu de la présente l o i , et qui auraient 
rempli les obligations prescrites par le titre I I de la loi du 21 
octobre 1814 ne pourront être recherchés pour le simple fait 
d'impression de ces écr i t s , à moins qu'ils n'aient agi s c i e m m e n t , 
ainsi qu'il est dit à l'art. 6 0 du Code péna l , qui définit la c o m ­
plicité. 

ART. 2 5 . En cas de récidive des crimes et délits prévus par 
la présente lo i , il pourra y avoir lieu à l'aggravation des peines 
prononcées par le chapitre I V , livre I E R , du Code pénal. 

A R T . 2 6 . Les art. 1 0 2 , 2 1 7 , З 6 7 , З 6 9 , З 7 0 , З 7 1 , З 7 2 , 
З 7 4 , З 7 5 , З 7 7 du Code pénal , et la loi du 9 novembre 1815 , 
sont abrogés . — Toutes les autres dispositions du Code pénal 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente l o i , cont inueront 
d'être exécutées . 



( 5 4 ) 
d'office et à la requête du minis tère p u b l i c , sous les modifica­
tions suivantes : 

A R T . 2 . Dans le cas d'offense envers les c h a m b r e s ou l 'une 
d'elles par voie de pub l ica t ion , la p o u r s u i t e n ' au ra lieu q u ' a u t a n t 
que la c h a m b r e qui se c ro i ra offensée l 'aura au tor i sée . 

A R T . 3 . Dans le cas du m ê m e dél i t c o n t r e la p e r s o n n e des 
souverains et celle des chefs des g o u v e r n e m e n t s é t r a n g e r s , 
la poursu i t e n 'aura lieu q u e sur la p lainte ou à la r e q u ê t e du 
souverain ou du chef du g o u v e r n e m e n t qui se croira offensé. 

A R T . 4. Dans les cas de diffamation ou d ' injure c o n t r e les 
c o u r s , t r i b u n a u x , ou au t re s c o r p s c o n s t i t u é s , la poursui te 
n ' aura lieu qu ' après u n e dé l ibé ra t ion de ces c o r p s , prise en 
assemblée généra le et r e q u é r a n t les pou r su i t e s . 

A R T . 5. Dans le cas des mêmes déli ts con t r e t o u t déposi taire 
ou agent de l ' au tor i té p u b l i q u e , con t r e t o u t agent d ip lomat ique 
é t r ange r , accrédi té près du r o i , o u c o n t r e t ou t pa r t i cu l i e r , la 
poursu i te n ' au ra lieu q u e sur la p la inte de la par t ie qu i se p r é ­
t endra lésée. 

A R T . 6 . La part ie p u b l i q u e , d a n s son r é q u i s i t o i r e , si elle 
pou r s u i t d'office , ou le p l a ignan t , dans sa p l a in t e , s e ron t tenus 
d 'ar t iculer et de qualifier les p r o v o c a t i o n s , a t t a q u e s , offenses, 
o u t r a g e s , faits diffamatoires ou i n j u r e s , à ra ison desquels la 
poursu i t e est i n t e n t é e , et c e , à pe ine de nul l i té de la poursu i te . 

A R T . 7. I m m é d i a t e m e n t après avoir r e çu le r équ i s i to i re ou 
la p la in te , le j u g e d ' ins t ruc t ion p o u r r a o r d o n n e r la saisie des 
écr i t s , i m p r i m é s , p l a c a r d s , dess ins , g r a v u r e s , p e i n t u r e s , em­
b l è m e s , ou au t res i n s t rumen t s de pub l ica t ion . L ' o r d r e de saisir 
e t le p rocès -verba l de saisie se ron t not i f iés , dans les t rois jours 
de ladite saisie, à la pe r sonne ent re les mains de laquelle la saisie 
aura é té fa i te , à peine de nul l i té . 

A R T . 8. Dans les hu i t j ou r s de ladite not i f ica t ion, le juge 
d ' instruct ion est t enu de faire son r a p p o r t à la c h a m b r e du 
conse i l , qu i p r o c è d e ainsi qu' i l est di t au Gode d ' ins t ruc t ion 
cr iminel le , livre I e r , chap i t r e I X , sauf les disposi t ions ci-après : 

A R T . 9 . Si la c h a m b r e du conseil est u n a n i m e m e n t d'avis qu'il 
n 'y a pas lieu à p o u r s u i v r e , elle p r o n o n c e la mainlevée de la 
saisie. 
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A R T . 10. Dans le cas c o n t r a i r e , ou clans le ca s d u pourvoi 

du p r o c u r e u r du roi ou de la par t ie civile c o n t r e la décision de 
la c h a m b r e du conse i l , les p ièces son t t r a n s m i s e s , sans délai , 
au p r o c u r e u r généra l près la c o u r r o y a l e , qu i est t e n u , dans les 
c inq j o u r s d e la r écep t ion , de faire son r a p p o r t à la c h a m b r e 
des mises en a c c u s a t i o n , laquel le est t e n u e de p r o n o n c e r d a n s 
les t rois j o u r s d u d i t r a p p o r t . 

A R T . II. A défaut pa r la c h a m b r e du consei l du t r i buna l d e 
p r e m i è r e in s t ance d 'avoir p r o n o n c é dans les d ix jou r s de la n o ­
tification du p rocès -ve rba l de sais ie , la saisie se ra de p le in droi t 
p é r i m é e . E l le le sera é g a l e m e n t à défaut pa r la c o u r royale 
d ' avo i r p r o n o n c é sur ce t te m ê m e saisie dans les dix j o u r s du 
dépô t en son greffe de la r e q u ê t e que la par t ie saisie est au to r i sée 
à p résen te r , à l 'appui de son p o u r v o i , con t re l ' o r d o n n a n c e de 
la c h a m b r e d u consei l . T o u s les dépos i ta i res des obje ts saisis 
seront t enus de les r e n d r e au p ropr i é t a i r e su r la s imple e x h i ­
bi t ion du certificat des greffiers respect i fs , c o n s t a t a n t qu ' i l n'y 
a pas eu d ' o r d o n n a n c e ou d 'ar rê t dans les délais c i -dessus 
prescr i t s . — Les greffiers son t t enus d e dé l ivrer ce certificat à 
la p r e m i è r e réquis i t ion , sous peine d ' u n e a m e n d e de t rois cents 
f r ancs , sans p ré jud ice des d o m m a g e s - i n t é r ê t s , s'il y a l ieu . — 
Toutes les fois qu ' i l ne s'agira q u e d 'un s imple dél i t , la p é r e m p ­
tion de la saisie en t ra îne ra celle de l 'action p u b l i q u e . 

A R T . 12. Dans les cas où les formali tés p rescr i t es par les lois 
et r è g l e m e n t s c o n c e r n a n t le d é p ô t a u r o n t é t é r emp l i e s , les 
poursu i t e s à la r e q u ê t e du min i s tè re pub l i c ne p o u r r o n t ê t re 
faites q u e d e v a n t les j u g e s du lieu o ù le dépô t aura é t é o p é r é , 
ou de celui d e la rés idence d u p r é v e n u . — E n cas de c o n t r a ­
vent ion aux d i spos i t ions ci-dessus rappelées c o n c e r n a n t le d é p ô t , 
les p o u r s u i t e s p o u r r o n t ê t re faites, s o i t d e v a n t le j u g e de la ré­
s idence d u p r é v e n u , soit d a n s les l ieux où les écr i ts e t au t res 
i n s t r u m e n t s d e pub l i ca t i on a u r o n t é té saisis. — D an s tous les 
cas , la p o u r s u i t e à la r e q u ê t e de la par t ie p l a ignan te p o u r r a 
être p o r t é e devan t les j u g e s d e son d o m i c i l e , l o r sque la p u b l i ­
cation y a u r a é té effectuée. 

A R T . I 3 . L e s c r imes et dél i ts c o m m i s par la voie de la presse 
ou t o u t a u t r e m o y e n de p u b l i c a t i o n , à l ' except ion de Ceux 
désignés d a n s l 'article s u i v a n t , s e r o n t renvoyés par la c h a m b r e 
des mises en accusa t ion de la c o u r royale devant la c o u r d'assises, 
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pour être jugés à la plus prochaine session. L 'arrê t de renvoi sera 
de suite notifié au p révenu . 

A R T . 14. Les délits de diffamation verbale ou d ' injure ver­
bale con t re tou te p e r s o n n e , et ceux de diffamation ou d' injure 
par une voie de publ icat ion q u e l c o n q u e c o n t r e des par t icul iers , 
seront jugés pa r les t r i b u n a u x de pol ice c o r r e c t i o n n e l l e , sauf 
les cas a t t r ibués aux t r i bunaux de s imple pol ice . 

A R T . 15. Sont t e n u e s , la c h a m b r e du conseil du t r ibuna l de 
p remiè re ins t ance , dans le j u g e m e n t de mise en p r é v e n t i o n , et 
la chambre des mises en accusat ion de la c o u r royale , dans l'arrêt 
de renvoi devant la c o u r d 'assises , d 'a r t icu ler et de qualifier les 
faits à raison desquels lesdits p réven t ion ou renvoi sont p r o n o n ­
cés , à peine de null i té desdi ts j u g e m e n t ou a r r ê t . 

A R T . 1 6 . Lorsque la mise en accusat ion aura é té p rononcée 
pour c r imes commis par voie de p u b l i c a t i o n , et que l'accusé 
n 'aura pu ê t re saisi , ou qu ' i l ne se p résen te ra pas , il sera procédé 
con t r e lui, ainsi qu ' i l est prescr i t au livre I I , t i t re IV du Code 
d ' ins t ruct ion c r imine l l e , chapi t re des contumaces. 

A R T . 1 7 . Lo r sque le renvoi a la cour d'assises a u r a été fait 
p o u r déli ts spécifiés dans la p r é sen t e l o i , le p r é v e n u , s'il n'est 
p résen t au j o u r fixé p o u r le j u g e m e n t par l ' o rdonnance du pré ­
s i d e n t , d û m e n t notifiée audi t p révenu ou à son d o m i c i l e , dix 
jou r s au moins avant l ' é chéance , o u t r e un j o u r par c inq my-
r iamèt res de d i s t ance , sera j ugé p a r défaut. La c o u r statuera 
sans assistance ni in tervent ion de j u r é s , tant sur l 'action publ ique 
que sur l 'action civile. 

A R T , 18. Le p révenu pour ra fo rmer oppos i t ion à l 'arrêt par 
défaut dans les dix j ou r s de la not if icat ion qui lui en aura été 
faite ou à son d o m i c i l e , ou t r e un j o u r par cinq myr iamèt res de 
d i s tance , à charge de notifier son o p p o s i t i o n , tan t au ministère 
publ ic qu ' à la par t ie civile. — L e p r é v e n u s u p p o r t e r a , sans 
r e c o u r s , les frais de l ' expédi t ion et de la signification de l 'arrêt 
par défaut et de l 'opposi t ion, ainsi q u e de l 'assignation et de la 
taxe des témoins appelés à l ' audience p o u r le j u g e m e n t de l 'op­
posi t ion. 

A R T . 1 9 . Dans les c inq jours de la notification de l 'opposi t ion, 
le p révenu devra déposer au greffe une r equê te t endan t à o b ­
ten i r du prés ident de la cour d'assises u n e o rdonnance fixant 
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Le j o u r d u jugement de l ' oppos i t i on : ce t t e o r d o n n a n c e fixera 
le j o u r a u x plus p r o c h a i n e s assises ; elle s e r a s ign i f i ée , à la 
r e q u ê t e d u m i n i s t è r e p u b l i e , t a n t au p r é v e n u q u ' a u p l a i g n a n t , 
avec a s s igna t ion au j o u r f ixé , d ix j o u r s au m o i n s a v a n t 
l ' é chéance . F a u t e par le p r é v e n u de r e m p l i r les fo rmal i t és mises 
a sa c h a r g e p a r le p r é s e n t a r t i c l e , o u de c o m p a r a î t r e p a r l u i -
m ê m e ou par u n fondé d e p o u v o i r s au j o u r fixé p a r l ' o r d o n n a n c e , 
l ' oppos i t ion sera r é p u t é e n o n a v e n u e ; et l ' a r rê t p a r dé fau t s e r a 
définitif. 

A R T . 2 0 . N u l n e sera a d m i s à p r o u v e r la vé r i t é des faits 
d i f f a m a t o i r e s , si ce n 'es t d a n s le cas d ' i m p u t a t i o n c o n t r e d e s 
d é p o s i t a i r e s o u agen t s d e l ' au to r i t é , o u c o n t r e t o u t e s p e r s o n n e s 
a y a n t ag i d a n s un c a r a c t è r e p u b l i c , d e faits relat ifs à l e u r s 
f o n c t i o n s . D a n s ce c a s , les faits p o u r r o n t ê t r e p r o u v é s p a r -
d e v a n t la c o u r d 'assises par t o u t e s les voies o r d i n a i r e s , sauf la 
p reuve c o n t r a i r e pa r les m ê m e s v o i e s . — La p r e u v e des faits 
i m p u t é s m e t l ' a u t e u r d e l ' i m p u t a t i o n à l ' abr i d e t o u t e p e i n e , 
sans p r é j u d i c e des p e i n e s p r o n o n c é e s c o n t r e t o u t e i n ju r e q u i 
ne se ra i t pas n é c e s s a i r e m e n t d é p e n d a n t e des m ê m e s fai ts . 

A R T . 2 1 . L e p r é v e n u q u i v o u d r a ê t r e a d m i s à p r o u v e r la 
v é r i t é des faits d a n s le cas p r é v u p a r le p r é c é d e n t a r t i c l e , d e v r a , 
d a n s les h u i t j o u r s q u i s u i v r o n t la no t i f ica t ion d e l ' a r r ê t d e 
r envo i d e v a n t la c o u r d ' a s s i ses , o u d e l ' o p p o s i t i o n à l 'arrê t p a r 
défaut r e n d u c o n t r e l u i , faire signif ier au p l a i g n a n t , — I° L e s 
laits a r t i c u l é s e t qualif iés d a n s ce t a r r ê t d e s q u e l s il e n t e n d 
p r o u v e r la v é r i t é ; — 2 ° L a c o p i e des p i è c e s ; — 3 ° Les n o m s , p r o ­
fessions et d e m e u r e s des t é m o i n s p a r l e sque l s il e n t e n d faire sa 
m e u v e . — C e t t e s ignif icat ion c o n t i e n d r a é l ec t i on d e d o m i c i l e 
près la c o u r d ' a s s i ses ; le t o u t à pe ine d ' ê t r e d é c h u d e la p r e u v e . 

A R T . 2 2 . D a n s les h u i t j o u r s s u i v a n t s , le p l a i g n a n t sera t e n u 
de faire signifier au p r é v e n u , au domic i l e p a r lu i é l u , la cop ie 
des p ièces , e t les n o m s , p ro fe s s ions et d e m e u r e s des t é m o i n s p a r 
lesquels il e n t e n d faire la p r e u v e c o n t r a i r e ; l e t o u t é g a l e m e n t 
sous p e i n e d e d é c h é a n c e . 

A R T . 2 3 . L e p l a i g n a n t en d i f famat ion ou i n j u r e p o u r r a faire 
e n t e n d r e d e s t é m o i n s qu i a t t e s t e r o n t sa m o r a l i t é : les n o m s , 
profess ions e t d e m e u r e s d e ces t é m o i n s s e r o n t notifiés au 
p révenu o u à son d o m i c i l e , u n j o u r au m o i n s a v a n t l ' a u d i t i o n . 
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— Le prévenu ne sera point admis à faire en t end re des témoins 
c o n t r e la moral i té du p la ignant . 

A R T . 2 4 . Le plaignant- sera t e n u , i m m é d i a t e m e n t après l 'arrêt 
de r e n v o i , d 'élire domici le près la c o u r d 'assises, et de notifier 
ce t te é lect ion au p révenu et au minis tè re pub l ic ; à défaut de 
quo i tou tes significations s e ron t faites va lablement au plaignant 
au greffe de la c o u r . — Lor sque le p révenu sera en état d 'ar­
res ta t ion , t ou t e s not i f ica t ions , p o u r ê t r e valables, d e v r o n t lui 
ê t r e faites à p e r s o n n e . 

A R T . 2 5 . Lo r sque les faits impu tés seront punissables selon 
la l o i , et qu' i l y aura des poursu i tes c o m m e n c é e s à la requête 
d u minis tère p u b l i c , ou q u e l ' auteur de l ' imputa t ion aura dé ­
n o n c é ces fa i ts , il s e r a , d u r a n t l ' i n s t ruc t i on , sursis à la pou r ­
sui te et au j u g e m e n t du dél i t de diffamation. 

A R T . 26. T o u t a r r ê t de c o n d a m n a t i o n c o n t r e les a u t e u r s ou 
compl ices des c r imes et délits commis par voie de pub l i ca t ion , 
o r d o n n e r a la suppress ion ou la des t ruc t ion des objets saisis, 
ou de tous ceux qui p o u r r o n t l 'être u l t é r i e u r e m e n t , en tou t ou 
en p a r t i e , suivant qu ' i l y aura lieu p o u r l'effet de la c o n d a m ­
na t i on . — L ' impress iou et l'affiche de l 'arrêt p o u r r o n t être 
o r d o n n é e s aux frais du c o n d a m n é . — Ces a r r ê t s s e ron t rendus 
publ ics dans la m ê m e forme que les j u g e m e n t s p o r t a n t décla­
ra t ion d ' absence . 

A R T . 2 7 . Q u i c o n q u e , après que la c o n d a m n a t i o n d 'un écrit , 
de dessins ou g ravures , sera r épu tée c o n n u e pa r la publication 
d a n s les formes prescr i tes p a r l 'art icle p r é c é d e n t , les r é impr i ­
m e r a , vendra ou d i s t r i b u e r a , subira le maximum de la peine 
qu 'aura i t pu encour i r l ' au teur . 

A R T . 2 8 . T o u t e p e r s o n n e inculpée d 'un déli t commis par la 
voie de la presse ou par t o u t au t re moyen de publ ica t ion , contre 
laquel le il aura été déce rné un m a n d a t de dépô t ou d ' a r r ê t , 
ob t i e nd ra sa mise en l iberté p rov i so i r e , m o y e n n a n t cau t ion . 
La caut ion à exiger de l ' inculpé ne p o u r r a ê t r e supér ieure au 
d o u b l e du maximum de l ' amende p r o n o n c é e pa r la loi contre 
le déli t qui lui est i m p u t é . 

A R T . 2 9 . L 'act ion pub l ique con t re les c r imes et déli ts commis 
par la voie de la presse ou tou t au t re moyen de publ icat ion , se 
prescrira par six mois r é v o l u s , à c o m p t e r du fait de publication 
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LOI relative à la publication des journaux ou écrits périodiques. 

Paris , le 9 juin 1819. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les p r o p r i é t a i r e s o u é d i t e u r s d e t o u t j o u r n a l o u écr i t p é r i o ­
d i q u e , c o n s a c r é e n t o u t o u e n pa r t i e a u x nouve l l e s o u m a t i è r e s 
p o l i t i q u e s , e t p a r a i s s a n t , soi t à j o u r f i x e , soi t p a r l ivra ison e t 
i r r é g u l i è r e m e n t , mais p l u s d ' u n e fois p a r m o i s , s e r o n t t e n u s , 
I° D e faire u n e d é c l a r a t i o n i n d i q u a n t le n o m , a u m o i n s , 
d ' un p r o p r i é t a i r e o u é d i t e u r r e s p o n s a b l e , sa d e m e u r e , e t l ' im­
p r i m e r i e , d û m e n t a u t o r i s é e , d a n s l aque l le le j o u r n a l o u l ' écr i t 
p é r i o d i q u e d o i t ê t r e i m p r i m é ; — D e f o u r n i r un c a u t i o n n e m e n t , 
qui s e r a , d a n s les d é p a r t e m e n t s d e la S e i n e , d e S e i n e - e t - O i s e 
et S e i n e - e t - M a r n e , de d ix mi l le f rancs de r e n t e p o u r les j o u r n a u x 
q u o t i d i e n s , e t d e c inq mi l le f rancs p o u r les j o u r n a u x o u éc r i t s 
pé r i od iques p a r a i s s a n t à des t e r m e s m o i n s r a p p r o c h é s ; — E t 
dans les a u t r e s d é p a r t e m e n t s , le c a u t i o n n e m e n t re la t i f a u x 

qui d o n n e r a lieu à la p o u r s u i t e . — P o u r faire c o u r i r ce t t e 
p r e s c r i p t i o n d e six m o i s , la p u b l i c a t i o n d ' u n é c r i t devra ê t r e 
p r é c é d é e du d é p ô t et d e la d é c l a r a t i o n q u e l ' é d i t e u r e n t e n d le 
p u b l i e r . — S ' i l a é té fait, d a n s ce t i n t e rva l l e , u n a c t e de p o u r s u i t e 
ou d ' i n s t r u c t i o n , l ' ac t ion p u b l i q u e n e se p r e sc r i r a q u ' a p r è s u n 
a n , à c o m p t e r d u d e r n i e r a c t e , à l ' égard m ê m e des p e r s o n n e s q u i 
ne se ra i en t p a s i m p l i q u é e s d a n s ces ac t e s d ' i n s t r u c t i o n o u d e 
p o u r s u i t e . — N é a n m o i n s , d a n s le cas d 'offense e n v e r s les 
c h a m b r e s , le déla i ne c o u r r a pas d a n s l ' in te rva l le d e l eu r s sess ions . 
— L ' a c t i o n civi le ne se p r e s c r i r a , d a n s t o u s les c a s , q u e p a r la 
r é v o l u t i o n d e t ro i s a n n é e s , à c o m p t e r d u fait d e la p u b l i c a t i o n . 

A R T . 3 0 . L e s dél i ts c o m m i s p a r la vo ie d e la p res se o u 
par t o u t a u t r e m o y e n d e p u b l i c a t i o n , e t q u i ne s e r a i e n t po in t 
e n c o r e j u g é s , le s e r o n t su ivan t les f o r m e s p r e s c r i t e s p a r la 
p r é s e n t e loi . 

A R T . 3 I . La loi d u 2 8 févr ie r 1 8 1 7 es t a b r o g é e . — L e s dis­
pos i t ions d u C o d e d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e a u x q u e l l e s il n ' e s t 
pas d é r o g é p a r la p r é s e n t e loi c o n t i n u e r o n t d ' ê t r e e x é c u t é e s . 
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j o u r n a u x quo t id iens sera de deux mille c inq cents francs de 
ren te dans les villes de c inquan te mille âmes et au-dessus ; de 
qu inze cents frans de r en t e dans les villes a u - d e s s o u s , et de la 
moi t ié de ces rentes p o u r les j o u r n a u x ou écrits pé r iod iques 
qui paraissent à des t e rmes moins r a p p r o c h é s . —-Les cau t ion ­
n e m e n t s p o u r r o n t ê t re également effectués à la caisse des con­
s igna t ions , en y versant le capital de la r en t e au cours du jour 
du dépôt . 

A R T . 2 . La responsabi l i té des au t eu r s ou éd i t eurs indiqués 
dans la déclara t ion s 'é tendra à tous les art icles insérés dans le 
j o u r n a l ou écri t p é r i o d i q u e , sans p ré jud ice de la sol idari té des 
a u t e u r s ou rédac teurs desdi ts ar t ic les . 

A R T . 3 . Le c a u t i o n n e m e n t sera af fec té , pa r p r iv i l ège , aux 
d é p e n s , d o m m a g e s - i n t é r ê t s et a m e n d e s auxque ls les p ropr i é ­
taires ou éd i teurs p o u r r o n t être c o n d a m n é s : le prélèvement 
s 'opérera dans l 'ordre i nd iqué au p résen t a r t i c l e . E n cas d ' in­
suffisance , il y aura lieu à r ecours solidaire sur les b iens des 
propr ié ta i res ou éd i teurs déclarés responsables du j o u r n a l ou 
écri t p é r i o d i q u e , et des au teurs et r édac teurs des ar t ic les con­
d a m n é s . 

A R T . 4. Les c o n d a m n a t i o n s e n c o u r u e s dev ron t ê t r e acquit tées 
e t le c a u t i o n n e m e n t l ibéré ou complé t é d a n s les qu inze jours 
de la notification de l ' a r rê t ; les qu inze j o u r s révolus sans que 
la l ibérat ion ou le complè t emen t ait é té opé ré , e t j u squ ' à ce 
qu' i l le so i t , le jou rna l ou écr i t pé r iod ique cessera de para î t re . 

A R T . 5. Au m o m e n t de la publ icat ion de c h a q u e feuille du 
journa l ou écrit pé r iod ique , il en sera remis , à la préfecture pour 
les chefs- l ieux de d é p a r t e m e n t , à la sous -pré fec tu re p o u r ceux 
d ' a r r o n d i s s e m e n t , e t , dans les au t r e s v i l l e s , à la m a i r i e , un 
exempla i re signé d 'un propr ié ta i re ou éd i teur responsab le . — 
Cette formali té ne pour ra ni r e t a r d e r ni s u s p e n d r e le d é p a r t ou 
la d is t r ibut ion du j o u r n a l ou écr i t p é r i o d i q u e . 

A R T . 6. Q u i c o n q u e publ iera u n jou rna l ou écri t pér iodique 
sans avoir satisfait aux condi t ions prescri tes par les a r t . i e r , 4 
et 5 de la p ré sen te loi, sera puni c o r r e c t i o n n e l l e m e n t d 'un em­
p r i sonnemen t d 'un mois à six m o i s , et d ' u n e a m e n d e de deux 
cents francs à douze cen ts f rancs. 

A R T . 7. Les éd i teurs de tout jou rna l ou écrit pé r iod ique ne 
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pourront rendre c o m p t e des séances secrètes des chambres , ou 
de l'une d'el les , sans leur autorisat ion. 

A R T . 8 . T o u t journal sera tenu d'insérer les publ icat ions 
officielles qui lui s eront adressées, à cet effet, par le g o u v e r n e ­
m e n t , le l endemain du jour de l'envoi de c e s p i è c e s , sous la 
seule condi t ion du paiement des frais d' insertion. 

A R T . g. Les propriétaires o u éditeurs responsables d'un 
journal ou écrit périodique, o u auteurs ou rédacteurs d'articles 
imprimés dans ledit journal o u é c r i t , prévenus de crimes o u 
délits pour faits de publ i ca t ion , seront poursuivis et jugés dans 
les formes et suivants les dist inct ions prescrites à l 'égard de 
toutes les autres publ icat ions . 

A R T . 10. E n cas de c o n d a m n a t i o n , les m ê m e s peines leur 
seront appl iquées : toutefois les a m e n d e s pourront être é levées 
au d o u b l e , e t , en cas de récidive , portées au quadruple , sans 
préjudice des peines de la récidive prononcées par le C o d e pénal. 

A R T . II. Les éditeurs du journal o u écrit p é r i o d i q u e seront 
tenus d'insérer dans l 'une des feuilles ou des l ivraisons qui p a ­
raîtront dans le mois du j u g e m e n t ou de l'arrêt in tervenu contre 
eux, extrait c o n t e n a n t les motifs et le disposit i f dudit j u g e m e n t 
ou arrêt . 

A R T . 1 2 . La contravent ion aux art. y , 8 et 11 de la présente 
loi, sera punie correc t ionne l l ement d'une a m e n d e de cent francs 
à mille francs. 

A R T . 13. Les poursuites auxquel les pourront d o n n e r l ieu 
les contravent ions aux art. 7 , 8 et II de la présente l o i , se 
prescriront par le laps de trois m o i s , à compter de la contra ­
vent ion , o u de l ' interruption des poursuites , s'il y en a de c o m ­
mencées en temps ut i le . 

LOI relative à la répression et à la poursuite des délits commis 
par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication. 

Paris, le 25 mars 1822. 
T I T R E P R E M I E R . 

De la répression. 
A R T I C L E P R E M I E R . 

Q u i c o n q u e , par l'un des m o y e n s énoncés en l'art. Ier de la 
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loi du 1 7 mai 1 8 1 9 , aura outragé ou tourné en dérision la re­
l igion de l'Etat, sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à c inq ans et d'une amende de trois cents francs à six mille 
f rancs .—Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque 
aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont 
l'établissement est légalement reconnu en France . 

A R T . 2. Toute a t taque , par l'un des m ê m e s m o y e n s , contre 
la dignité roya le , l'ordre de successibil ité au trône , les droits 
que le roi tient de sa naissance, ceux en vertu desquels il a 
d o n n é la Charte, son autorité cons t i tut ionne l l e , l'inviolabilité 
de sa personne , les droits ou l'autorité des chambres , sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende 
de trois cents francs à six mille francs. 

A R T . 3. L'attaque, par l'un de ces m o y e n s , des droits garantis 
par les art. 5 et 9 de la Charte const i tut ionne l l e , sera punie 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 
cent francs à quatre mille francs. 

A R T . 4. Q u i c o n q u e , par l'un des mêmes m o y e n s , aura excité 
à la haine ou au mépris du gouvernement du roi , sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à quatre ans et d'une 
amende de cent c inquante francs à cinq mille francs. — La 
présente disposit ion ne peut pas porter atteinte au droit de 
discussion et de censure des actes des ministres. 

A R T . 5. La diffamation ou l ' injure, par l'un des mêmes 
moyens , envers les cours , tribunaux, corps constitués, autorités 
ou administrations publiques , sera punie d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans et d'une amende de cent cinquante 
francs à cinq mille francs. 

A R T . 6. L'outrage fait pub l iquement , d'une manière quel­
c o n q u e , à raison de leurs fonctions ou de leur qual i té , soit à 
un o u plusieurs membres de l'une des deux Chambres , soit à 
un fonctionnaire pub l i c , soit enfin à un ministre de la religion 
de l'Etat ou de l'une des religions dont l'établissement est léga­
lement reconnu en France , sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une amende de cent francs à quatre 
mille francs. — Le même délit envers un j u r é , à raison de ses 
fonct ions , ou envers un témoin , à raison de sa déposit ion , sera 
puni d'un emprisonnement de dix jours à un an et d'une amende 
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de c i n q u a n t e francs à t ro i s mi l l e f rancs . — L ' o u t r a g e fait à un 
min i s t r e de la re l ig ion d e l ' E t a t , o u d e l ' une des r e l i g ions l éga ­
l e m e n t r e c o n n u e s en F r a n c e , d a n s l ' exe rc i ce m ê m e d e ses f o n c ­
t ions , se ra p u n i des pe ines p o r t é e s p a r l ' a r t . 1er d e la p r é s e n t e 
loi . — Si l ' o u t r a g e , d a n s les di f férents cas p r é v u s p a r le p r é s e n t 
a r t i c l e , a é té a c c o m p a g n é d ' e x c è s o u v io lences p r é v u s p a r le 
p r e m i e r p a r a g r a p h e d e l 'ar t . 2 2 8 d u C o d e p é n a l , il s e r a p u n i 
des pe ines p o r t é e s a u d i t p a r a g r a p h e e t à l ' a r t . 2 2 9 , e t , e n o u t r e , 
de l ' a m e n d e p o r t é e au p r e m i e r p a r a g r a p h e du p r é s e n t a r t i c l e . 
— Si l ' o u t r a g e es t a c c o m p a g n é des excès p r é v u s p a r le s e c o n d 
p a r a g r a p h e d e l ' a r t . 2 2 8 e t p a r les a r t . 2 3 1 , 2 3 2 e t 2 3 3 , le 
c o u p a b l e s e r a p u n i c o n f o r m é m e n t a u d i t C o d e . 

A R T . 7 . L ' inf idé l i té e t la mauva i s e foi d a n s le c o m p t e q u e 
r e n d e n t les j o u r n a u x e t éc r i t s p é r i o d i q u e s des s é a n c e s des 
C h a m b r e s e t d e s a u d i e n c e s des c o u r s et t r i b u n a u x , s e r o n t p u n i e s 
d 'une a m e n d e d e mi l le f rancs à six mi l le f rancs . — E n cas de 
r é c i d i v e , ou l o r s q u e le c o m p t e r e n d u se ra offensant p o u r l ' une 
ou l ' au t r e des C h a m b r e s , ou p o u r l 'un des pa i r s o u des d é p u t é s , 
ou i n ju r i eux p o u r la c o u r , le t r i b u n a l , ou l 'un d e s m a g i s t r a t s , 
des j u r é s o u des t é m o i n s , les é d i t e u r s d u j o u r n a l s e r o n t en o u t r e 
c o n d a m n é s à u n e m p r i s o n n e m e n t d ' un mo i s à t ro i s a n s . — D a n s 
les m ê m e s c a s , il p o u r r a ê t r e i n t e r d i t , p o u r un t e m p s l im i t é o u 
p o u r t o u j o u r s , a u x p r o p r i é t a i r e s e t é d i t e u r s du j o u r n a l o u éc r i t 
p é r i o d i q u e c o n d a m n é , d e r e n d r e c o m p t e des d é b a t s législat i fs 
ou j ud i c i a i r e s . La v io la t ion de c e t t e défense sera p u n i e de p e i n e s 
d o u b l e s d e ce l les p o r t é e s au p r é s e n t a r t i c l e . 

A R T . 8 . S e r o n t p u n i s d ' un e m p r i s o n n e m e n t d e six j o u r s à 
deux a n s , e t d ' u n e a m e n d e de se ize f rancs à q u a t r e mi l l e f r a n c s , 
t o u s cr is s é d i t i e u x p u b l i q u e m e n t p ro fé rés . 

A R T . 9 . S e r o n t p u n i s d ' u n e m p r i s o n n e m e n t d e q u i n z e j o u r s 
à d e u x a n s , e t d ' u n e a m e n d e d e c e n t f rancs à q u a t r e mi l le f r ancs , 
— I° L ' e n l è v e m e n t o u la d é g r a d a t i o n des s ignes p u b l i c s d e 
1 a u t o r i t é r oya l e , o p é r é s e n h a i n e o u m é p r i s d e c e t t e a u t o r i t é ; 
— 2° Le p o r t p u b l i c de t o u s s ignes e x t é r i e u r s de r a l l i e m e n t n o n 
au to r i sé s p a r le r o i ou p a r des r è g l e m e n t s d e po l i c e ; — 3 ° L ' e x ­
pos i t ion d a n s les l ieux o u r é u n i o n s p u b l i c s , la d i s t r i b u t i o n o u la 
mise en v e n t e d e t ous s i g n e s o u s y m b o l e s de s t i né s à p r o p a g e r 
l 'espri t d e r é b e l l i o n ou à t r o u b l e r la pa ix p u b l i q u e . 
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A R T . 10. Q u i c o n q u e , p a r l 'un des m o y e n s énonces en l'art 

Ier de la loi d u 1 7 mai 1 8 1 9 , a u r a c h e r c h é à t r o u b l e r la paix 
p u b l i q u e en exc i tan t le mépr i s ou la h a i n e des c i toyens con t r e 
u n e ou p lus ieurs classes de p e r s o n n e s , sera p u n i des peines 
p o r t é e s en l 'article p r é c é d e n t . 

A R T . 1 1 . Les p ropr i é t a i r e s ou é d i t e u r s de t o u t j o u r n a l ou 
éc r i t p é r i o d i q u e s e r o n t t enus d'y insé re r , dans les t ro i s j o u r s de 
la r é c e p t i o n , o u d a n s le p lus p r o c h a i n n u m é r o , s'il n 'en était 
pas publ ié avant l ' expi ra t ion des t r o i s j o u r s , la r é p o n s e de tou te 
p e r s o n n e n o m m é e ou dés ignée d a n s le j o u r n a l ou écr i t p é r i o ­
d i q u e , sous pe ine d ' u n e a m e n d e d e c i n q u a n t e f rancs à c inq 
cen t s f r ancs , sans p ré jud ice des a u t r e s pe ines et d o m m a g e s -
in t é r ê t s auxque l s l 'art icle i n c r i m i n é p o u r r a i t d o n n e r l ieu . Cette 
inse r t ion sera g ra tu i t e , e t la r é p o n s e p o u r r a avoir le d o u b l e de 
la l o n g u e u r de l 'ar t ic le a u q u e l elle sera faite. 

A R T . 1 2 . T o u t e p u b l i c a t i o n , v e n t e ou mise en v e n t e , e x p o ­
s i t i o n , d i s t r i b u t i o n , sans l ' autor isa t ion p réa l ab l e du g o u v e r n e ­
m e n t , de dess ins gravés o u l i t h o g r a p h i e s , s e r a , p o u r ce seul 
f a i t , p u n i e d 'un e m p r i s o n n e m e n t de t ro is j o u r s à six m o i s , 
e t d ' u n e a m e n d e de dix francs à c inq cen t s f rancs sans pré jud ice 
des pou r su i t e s auxque l l e s p o u r r a i t d o n n e r lieu le sujet d u dessin . 

A R T . I 3 . L ' a r t . 1 0 de la loi d u 9 j u i n 1 8 1 9 est c o m m u n à 
t o u t e s les d i spos i t ions du p r é sen t t i t r e , en t a n t qu 'e l l es s 'ap­
p l i q u e n t a u x p ropr ié t a i r e s ou é d i t e u r s d ' u n j o u r n a l o u écrit 
p é r i o d i q u e . 

A R T . 14- D a n s le cas de déli ts c o r r e c t i o n n e l s p r évus par les 
p r e m i e r , second et q u a t r i è m e p a r a g r a p h e s d e l 'art . 6 , p a r l 'art. 
8 e t p a r le p r e m i e r p a r a g r a p h e de I a r t . 9 de la p ré sen te l o i , les 
t r i b u n a u x p o u r r o n t a p p l i q u e r , s'il y a lieu , l ' a r t . 4 6 3 d u Code 
p é n a l . 

T I T R E I I . 

De la poursuite. 

A R T . 15. Da ns le cas d 'offense envers les c h a m b r e s ou l 'une 
d 'e l les , p a r l 'un des m o y e n s é n o n c é s en la loi du 1 7 mai 1 8 1 9 , 
la c h a m b r e o f fensée , su r la s imple r éc l ama t ion d 'un de ses 
m e m b r e s , p o u r r a , si m ieux elle n ' a i m e au to r i s e r les pou r su i t e s 
p a r la voie o r d i n a i r e , o r d o n n e r q u e le p r é v e n u sera t r adu i t à 
sa ba r r e . Après qu' i l a u r a é té e n t e n d u ou d û m e n t appelé , elle 
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LOI sur rapplication du jury aux délits de la presse et aux 
délits politiques. 

Par i s , le 8 octobre 1830. 
A R T I C L E P R E M I E R . 

La c o n n a i s s a n c e d e t o u s les dé l i t s c o m m i s , so i t pa r la voie 
de la p r e s s e , soi t par t o u s les a u t r e s m o y e n s d e p u b l i c a t i o n 

le c o n d a m n e r a , s'il y a lieu , a u x p e i n e s p o r t é e s p a r les lo is . La 
déc i s ion sera e x é c u t é e su r l ' o r d r e du p r é s i d e n t de la c h a m b r e , 

A R T . 16. Les c h a m b r e s a p p l i q u e r o n t e l l e s - m ê m e s , c o n f o r ­
m é m e n t à l ' a r t ic le p r é c é d e n t , les d i spos i t i ons d e l 'art, 7 re la t ives 
au c o m p t e r e n d u p a r les j o u r n a u x de l eurs s é a n c e s . — Les d i s ­
p o s i t i o n s du m ê m e a r t . 7 r e l a t i ve sau c o m p t e r e n d u des a u d i e n c e s 
des c o u r s e t t r i b u n a u x , s e r o n t a p p l i q u é s d i r e c t e m e n t p a r les 
c o u r s e t t r i b u n a u x qu i a u r o n t t e n u ces a u d i e n c e s . 

A R T . 17. S e r o n t poursu iv i s d e v a n t la pol ice c o r r e c t i o n n e l l e 
et d 'o f f i ce , les dél i ts c o m m i s p a r la vo i e d e la p r e s s e , e t les 
a u t r e s dé l i t s é n o n c é s e n la p r é s e n t e loi e t d a n s ce l le d u 17 mai 
1819 , sauf les cas p r é v u s par les a r t . 15 et 16 c i -des sus . N é a n ­
m o i n s la p o u r s u i t e n ' a u r a l ieu d 'of f ice , d a n s le cas p r é v u p a r 
l 'art . 12 de la loi du 17 mai 1819 , e t d a n s ce lu i d e d i f famat ion 
ou d ' i n ju re c o n t r e t o u t a g e n t d i p l o m a t i q u e é t r a n g e r , a c c r é d i t é 
p rès d u r o i , o u c o n t r e t o u t p a r t i c u l i e r , q u e s u r la p l a i n t e o u à 
la r e q u ê t e , so i t d u souve ra in o u d u c h e f d u g o u v e r n e m e n t qu i 
se c r o i r a o f f ensé , soi t d e l ' agen t d i p l o m a t i q u e o u d u p a r t i c u ­
lier q u i se c r o i r a diffamé o u in ju r i é . — L e s appe l s d e s j u g e m e n t s 
r e n d u s p a r les t r i b u n a u x c o r r e c t i o n n e l s sur les dél i ts c o m m i s 
p a r d e s éc r i t s i m p r i m é s p a r u n p r o c é d é q u e l c o n q u e , s e r o n t 
p o r t é s d i r e c t e m e n t , sans d i s t i n c t i o n de la s i t u a t i o n locale desd i t s 
t r i b u n a u x , a u x c o u r s r o y a l e s , p o u r y ê t r e j ugés p a r la p r e m i è r e 
c h a m b r e civile e t l a c h a m b r e c o r r e c t i o n n e l l e r é u n i e s , d é r o g e a n t , 
q u a n t à c e , a u x a r t . 200 e t 201 d u C o d e d ' i n s t r u c t i o n c r i m i ­
ne l le . — Les appe l s des j u g e m e n t s r e n d u s par les m ê m e s t r i b u ­
n a u x s u r t o u s les a u t r e s dé l i t s p r é v u s p a r la p r é s e n t e loi et p a r 
celle d u 17 ma i 1819, s e r o n t j u g é s d a n s la f o r m e o r d i n a i r e fixée 
p a r le C o d e p o u r les dé l i t s c o r r e c t i o n n e l s . 

A R T . 18. E n a u c u n cas la p r e u v e p a r t é m o i n s n e sera a d m i s e 
p o u r é t a b l i r la r éa l i t é d e s faits i n ju r i eux o u d i f f ama to i r e s . 
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énonces en l'art. Ier de la loi du 17 mai 1 8 1 9 , est attribuée aux 
cours d'assises. 

A R T . 2. Sont exceptés les cas prévus par l'art. 1A de la loi du 
26 mai 1819 . 

A R T . 3 . Sont pareillement exceptés les cas où les chambres , 
cours et tribunaux jugeraient à propos d'user des droits qui leur 
sont attribués par les art. 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822 . 

A R T . 4. La poursuite des délits ment ionnés en l'art. Ier de la 
présente loi aura lieu d'office et à la requête du ministère public, 
en se conformant aux dispositions des lois des 26 mai et 9 juin 
1 8 1 9 . 

A R T . 5. Les art. 1 2 , 17 et 18 de la loi du 25 mars 1822 sont 
abrogés. 

A R T . 6. La connaissance des délits polit iques est pareillement 
attribuée aux cours d'assises. 

A R T . 7 . Sont réputés politiques les délits prévus, — I° Par les 
chapitres I et II du titre I e r du livre III du Code pénal; — 2° 
Par les paragraphes 2 et 4 de la section III et par la sect ion VII 
du chapitre III des mêmes livre et t itre; — 3° Par l'art. 9 de la 
loi du 25 mars 1 8 2 2 . 

A R T . 8 . Les délits mentionnés dans la présente loi qui ne 
seraient pas encore j u g é s , le seront suivant les formes qu'elle 
prescrit. 

LOI qui punit les attaques contre les droits et l'autorité du Gou-
vernement et des chambres par la -voie de la presse. 

Paris, le 2 9 novembre 1830. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Toute attaque, par l'un des moyens é n o n c é s en l'art. IER de 
la loi du 1 7 mai 1 8 1 9 , contre la dignité roya le , l'ordre de suc-
cessibilité au trône , les droits que le roi tient du vœu de la 
nation française, exprimés dans la déclaration du 7 août 1830, 
et de la Charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée dans 
la séance du 9 août de la même a n n é e , son autorité cons­
titutionnelle , l'inviolabilité de sa personne , les droits et l'auto-
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LOI sur les afficheurs et crieurs publics. 

Paris, le 1 0 décembre 1830. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

A u c u n é c r i t , soit à la m a i n , soit i m p r i m é , gravé ou l i thogra­
PHIE, c o n t e n a n t des nouvel les po l i t iques ou t r a i t an t d 'obje ts 
p o l i t i q u e s , ne p o u r r a ê t r e affiché ou p laca rdé dans les r u e s , 
places ou au t re s lieux p u b l i c s . — Sont exceptés de la p r é s e n t e 
disposi t ion les ac tes de l ' au tor i té p u b l i q u e . 

A R T . 2 . Q u i c o n q u e v o u d r a exe rce r , m ê m e t e m p o r a i r e m e n t , 
la profession d'afficheur o u c r i e u r , de v e n d e u r ou d i s t r i b u t e u r 
sur la vo ie p u b l i q u e , d 'écr i t s impr imés , l i t hograph ies , g ravés 
ou à la m a i n , sera t enu d 'en faire p r é a l a b l e m e n t la déc la ra t ion 
devant l ' au to r i t é mun ic ipa l e et d ' i n d i q u e r son domic i le . — Le 
c r i eu r o u afficheur devra r e n o u v e l e r ce t te déc lara t ion c h a q u e 
fois qu'IL change ra de domic i l e . 

A R T . 3 . Les j o u r n a u x , feuilles quo t id i ennes ou p é r i o d i q u e s , 
les j u g e m e n t s et au t res ac tes d ' une a u t o r i t é c o n s t i t u é e , ne p o u r ­
r o n t ê t r e a n n o n c é s dans les r u e s , places et au t r e s l i eux p u b l i c s , 
a u t r e m e n t q u e p a r leur t i t r e . — A u c u n au t r e éc r i t i m p r i m é , 
l i t h o g r a p h i e , g ravé ou à la m a i n , n e p o u r r a ê t re cr ié su r la voie 
pub l ique qu ' ap rè s que le c r i eu r ou d i s t r i b u t e u r a u r a fait c o n ­
naî t re à l ' au tor i té mun ic ipa le le t i t re sous lequel il veut l ' an ­
n o n c e r , e t q u ' a p r è s avoir remis à ce t te a u t o r i t é un exempla i r e 
de cet éc r i t . 

A R T . 4- La ven te ou d is t r ibu t ion de faux extra i ts de j o u r n a u x , 
j u g e m e n t s et actes de l 'autori té p u b l i q u e , est d é f e n d u e , et sera 
punie des peines c i -après : 

A R T . 5 . L ' infract ion aux disposi t ions des a r t . Ier e t 4 de la 
présente loi sera p u n i e d ' u n e a m e n d e de v ingt -c inq à c inq cen t s 
f rancs , e t d ' un e m p r i s o n n e m e n t de six j o u r s à un m o i s , c u m u -
l a t i vemen tou s é p a r é m e n t . — L ' a u t e u r ou l ' i m p r i m e u r des faux 

rite des c h a m b r e s , sera punie d 'un e m p r i s o n n e m e n t de t ro is 
mois à c inq a n s , et d ' une a m e n d e de t ro is cents francs à six 
mille f rancs . 

A R T . 2 . L 'ar t . 2 de la loi du 2 5 ma r s 1 8 2 2 est et d e m e u r e 
a b r o g é . 
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extraits défendus par l'article ci-dessus sera puni du double de 
la peine infligée au crieur, vendeur ou distributeur de faux 
extraits. — L e s peines prononcées par le présent article seront 
appliquées sans préjudice des autres peines qui pourraient être 
encourues par suite des crimes et délits résultant de la nature 
même de l'écrit. 

A R T . 6 . La connaissance des délits punis par le précédent 
article est attribuée aux cours d'assises. Ces délits seront pour­
suivis conformément aux dispositions de l'art. 4 de la loi du 8 
octobre 1830. 

A R T . 7. Toute infraction aux art. 2 et 3 de la présente loi 
sera p u n i e , par la voie ordinaire de pol ice correct ionnel le , 
d'une amende de v ingt -c inq à deux cents francs, et d'un e m ­
prisonnement de six jours à un a n , cumulat ivement ou séparé­
ment . 

A R T . 8. Dans les cas prévus par la présente l o i , les cours 
d'assises et les tribunaux correct ionnels pourront appliquer 
l'art. 4 6 3 du Code pénal , si les c irconstances leur paraissent 
atténuantes, et si le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs. 

A R T . 9 . La loi du 5 nivôse an v, relative aux crieurs publ ics , 
et l'art. 2 9 0 du Code pénal , sont abrogés . 

LOI sur le cautionnement, le droit de timbre et le port des 
journaux ou écrits périodiques. 

Paris, le 14 décembre 1830. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Si un journal ou écrit périodique paraît plus de deux fois par 
s e m a i n e , soit à jour f ixe , soit par livraisons et régul ièrement , 
le caut ionnement sera de deux mille quatre cents francs de rente. 
— Le caut ionnement sera égal aux trois quarts du taux fixé, si 
le journal ou écrit périodique ne paraît que deux fois par 
semaine . — Il sera égal à la mo i t i é , si le journal o u écrit p é ­
riodique ne paraît qu'une fois par semaine . — Il sera égal au 
quar t , si le journal ou écrit périodique paraît seulement plus 
d'une fois par moi s . — Le caut ionnement des journaux quot i ­
diens publiés dans les départements autres que ceux de la Seine 
et de Seine-et-Oise sera de huit cents francs de rente dans les 
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villes J e c i n q u a n t e mille ames et au -dessus , J e c inq cen t s francs 
J e r e n t e dans les au t r e s vil les, et r e spec t ivement de la moi t ié 
de ces deux ren tes p o u r les j o u r n a u x ou écrits pé r iod iques qu i 
para issent à des t e rmes moins r a p p r o c h é s . — L e gé ran t respon­
sable du j o u r n a l devra posséder en son p r o p r e et privé n o m la 
to ta l i té du c a u t i o n n e m e n t . — S'il y a plusieurs gé ran t s r e s p o n ­
sables , ils d e v r o n t posséder en leurs p r o p r e s e t pr ivés n o m s , et 
par po r t i ons é g a l e s , la to ta l i té du c a u t i o n n e m e n t . — Il est 
a c c o r d é aux gérants responsab les des j o u r n a u x qui a u r o n t d é ­
posé l eur c a u t i o n n e m e n t à l ' époque o ù la p r é s e n t e loi sera 
p r o m u l g u é e , u n délai de six mois p o u r se c o n f o r m e r à ses 
d ispos i t ions . — La par t ie du c a u t i o n n e m e n t déjà fourn ie qu i 
excède le taux ci-dessus fixé, sera r e m b o u r s é e . 

A R T . 2 . L e d r o i t de t i m b r e fixe o u de d i m e n s i o n su r les 
j o u r n a u x o u écr i t s p é r i o d i q u e s sera de six cen t imes p o u r c h a q u e 
feuille de t r e n t e déc imè t re s ca r rés et a u - d e s s u s , e t d e trois 
cen t imes p o u r c h a q u e demi-feui l le de qu inze d é c i m è t r e s ca r rés 
et a u - d e s s o u s . — T o u t j o u r n a l o u écr i t p é r i o d i q u e i m p r i m é sur 
une demi- feu i l le de p lus de q u i n z e déc imè t res et de m o i n s de 
t ren te d é c i m è t r e s c a r r é s , pa ie ra u n cen t ime en sus p o u r c h a q u e 
cinq d é c i m è t r e s carrés . — Il n e sera p e r ç u a u c u n e a u g m e n t a ­
tion d e d r o i t p o u r fraction a u - d e s s o u s de c inq déc imè t r e s ca r rés . 
— I l n e sera pe rçu a u c u n dro i t p o u r u n s u p p l é m e n t qu i n ' e x ­
cédera pas t r e n t e déc imè t res c a r r é s , pub l i é p a r les j ou rnaux , 
impr imés su r u n e feuille de t r en t e déc imèt res ca r rés et au-dessus . 
— La loi du 13 vendémia i r e an VI et l 'art . 89 de la loi d u i 5 
mai 1 8 1 8 sont et d e m e u r e n t ab rogés . — La loi d u 6 p ra i r ia l an 
v u es t a b r o g é e en ce q u i c o n c e r n e le d ro i t de t i m b r e su r les 
j o u r n a u x ou feuilles p é r i o d i q u e s . 

A R T . 3 . Le d r o i t de c inq cen t imes fixé par l 'ar t . 8 d e la loi 
du 15 m a r s 1 8 2 7 p o u r le p o r t sur les j o u r n a u x e t au t re s feuilles 
t r anspo r t é s h o r s des l imites d u d é p a r t e m e n t dans leque l ils son t 
p u b l i é s , sera r é d u i t à q u a t r e c e n t i m e s . — Les m ê m e s feuilles 
ne pa i e ron t q u e deux cen t imes t ou t e s les fois qu 'e l les s e r o n t 
des t inées p o u r l ' in tér ieur d u d é p a r t e m e n t où el les a u r o n t é té 
pub l i ées . 

A R T . 4- Les j o u r n a u x impr imés en l angues é t r angè re s et ceux 
venant des pays d ' o u t r e - m e r s e r o n t taxés au m a x i m u m d u tarif 
établi p o u r les j o u r n a u x français . 
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LOI sur la procédure en matière de délits de la presse, affi 

chage et de criage publics. 

Paris, le 8 avril 1831. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

L e min i s t è r e pub l ic aura la faculté d e saisir les cou r s d'assises 
de la connaissance des dél i t s c o m m i s pa r la voie de la p r e s s e , 
ou p a r les a u t r e s m o y e n s de pub l i ca t ion é n o n c é s en l ' a r t . I e r de 
la loi du 1 7 ma i 1 8 1 9 , en ve r tu de c i ta t ion d o n n é e d i rec te -
m e n t au p r é v e n u . 

La m ê m e faculté exis tera au cas d e p o u r s u i t e s c o n t r e les 
afficheurs et c r i eu r s p u b l i c s , en exécu t ion des a r t . 5 e t 6 de la 
loi d u 1 0 d é c e m b r e 1830. 

A R T . 2. Le min i s t è re p u b l i c adresse ra son r équ i s i t o i r e au 
p r é s i d e n t de la c o u r d 'ass i ses , p o u r o b t e n i r i nd i ca t i on du j o u r 
a u q u e l le p r é v e n u sera s o m m é de c o m p a r a î t r e . 

Il sera t enu d ' a r t i cu le r et de qualifier les p r o v o c a t i o n s , 
a t t a q u e s , of fenses , o u t r a g e s , faits d i f famatoi res o u in ju re s , 
à r a i son desque l s la poursu i te est i n t e n t é e , e t c e , à pe ine de 
nu l l i t é de la p o u r s u i t e . L e p rés iden t fixera le j o u r de la compa­
r u t i o n devant la c o u r d 'assises, et c o m m e t t r a l 'huiss ier q u i sera 
cha rgé de la not i f icat ion. 

La notif icat ion d u réqu i s i to i r e et de l ' o r d o n n a n c e du prés ident 
sera faite au p r é v e n u dix j o u r s au m o i n s avan t ce lu i de la 
c o m p a r u t i o n , o u t r e un j o u r p a r c inq m y r i a m è t r e s de d i s t ance . 

Si le p r é v e n u ne c o m p a r a î t pas au j o u r f ixé , il sera j u g é par 
d é f a u t : la c o u r s t a tue ra sans ass is tance ni i n t e r v e n t i o n des 
j u r é s , t an t su r l 'act ion p u b l i q u e q u e s u r l 'act ion civile. 

A R T . 3 . L e p révenu p o u r r a former oppos i t ion à l ' a r rê t par 
d é f a u t , dans les c inq j o u r s de la not i f icat ion qu i en a u r a été 
faite à sa p e r s o n n e o u à son d o m i c i l e , o u t r e u n j o u r p a r cinq 
myr i amè t r e s d e d i s t a n c e , à c h a r g e d e notif ier son oppos i t ion 
t an t au minis tè re p u b l i c q u ' à la pa r t i e civi le. 

L e p révenu s u p p o r t e r a sans r e c o u r s les frais de l ' expédi t ion 
et d e la signification de l 'a r rê t par d é f a u t , e t de l ' oppos i t i on , 
ainsi que de l 'ass ignat ion et de la taxe des t é m o i n s appelés à 
l ' aud ience p o u r le j u g e m e n t de l ' oppos i t ion . 
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A R T . 4- Dans les cinq jours de la notification de l 'oppo­

sition, le prévenu devra déposer au greffe une requête , ten­
dante à obtenir du président de la cour d'assises une ordon­
nance fixant le jour du jugement de l'opposition ; elle sera 
signifiée, à la requête du ministère publ ic , tant au prévenu 
qu'au plaignant , avec assignation, au jour fixé, cinq jours au 
moins avant l 'échéance. Faute par le prévenu de remplir les 
formalités mises à sa charge par le présent art icle , o u de c o m ­
paraître par lui-même au jour fixé par l 'ordonnance, l 'opposi­
tion sera réputée non avenue , et l'arrêt par défaut sera défi­
nitif. 

A R T . 5. Dans le cas de saisie, autorisée par l'art. 7 de la loi 
du 2 6 mai 1 8 1 9 , les formes et délais prescrits par cette loi 
seront observés . 

LOI sur le cautionnement des journaux ou écrits périodiques, 
paraissant même irrégulièrement. 

Paris, le 8 avril 1 8 3 1 . 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Si un journal ou écrit périodique paraît plus de deux fois 
par semaine , soit à jour fixe, soit par livraisons et irrégulière­
ment , le cautionnement sera de deux mille quatre cents francs 
de rente. 

A R T 2 . Le premier paragraphe de l'art. Ier de la loi du 14 
décembre 1830 est abrogé. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 
Liberté, Egalité, Fraternité. 

L E G O U V E R N E M E N T PROVISOIRE A SES CONCITOYENS , 
La Républ ique , en m ê m e temps qu'elle garantit les droits 

de tous , est appelée à servir tous les intérêts; le premier senti­
ment du Gouvernement provisoire a été de soulager les souf­
frances si vives des citoyens que la bataille avait amenés dans 
les rues. 
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Des secours sont accordés aux blessés ; les travaux publics 

ont repris leurs cours dans toutes les administrations; des ate­
liers nationaux fournissent aujourd'hui du travail à plus de dix 
mille ouvriers. Pendant que nous nous efforçons à rendre le 
présent moins pénible , la commiss ion permanente du Gouver­
nement recherche les moyens de résoudre pour l'avenir les plus 
grands problèmes de l'industrie. 

Grâce à ces premières mesures, la paix des rues s'est rétablie; 
mais la secousse d'une commot ion aussi forte laisse encore un 
certain ébranlement dans les esprits c o m m e dans les intérêts. 

Le petit commerce , qui n'a qu'un accès difficile à la banque, 
a besoin qu'on étende jusqu'à lui le bienfait du crédit; le Gou-
vernement provisoire s'occupe de créer très-prochainement 
pour lui un comptoir d'escompte. 

La presse , cet instrument si puissant de civilisation , de l i­
berté , et dont la voix doit rallier à la Républ ique tous les ci­
t o y e n s , la presse ne pouvait rester en dehors de la sollicitude 
du Gouvernement provisoire, résolu c o m m e il l'est à maintenir 
tous les impots pour acquitter les engagements et assurer le 
service de l 'Etat , il ne pouvait considérer c o m m e un simple 
revenu fiscal une taxe essentiel lement pol i t ique. Le timbre des 
écrits périodiques ne saurait être cont inué à un m o m e n t où 
la prochaine convocation des assemblées électorales exige l'ex­
pression libre de toutes les o p i n i o n s , de tous les sentiments , 
de toutes les idées . La pleine liberté de discussion est un é l é ­
ment indispensable de toute élection sincère. 

Le Gouvernement provisoire, embrassant dans leur ensemble 
les intérêts les plus pressants, a décrété les mesures suivantes: 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Le ministre des finances est autorisé , par les considérations 
exposées dans son arrêté, à payer d'avance, et à dater du 6 mars 
à Par is , du 15 mars dans les départements , le semestre des 
rentes , qui échoit seulement le 2 2 . 

A R T . 2 . U n comptoir d'escompte sera établi sous le titre de 
Dotation du petit commerce. 

A R T . 3 . L'impôt du timbre sur les écrits périodiques est 
supprimé. 

Concitoyens, le Gouvernement provisoire s'adresse à tous les 
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cont r ibuables avec une ple ine confiance dans l eu r patr iot isme. , 
Les difficultés passagères de la s i tuat ion ne lui i n sp i r en t a u c u n e 
crainte ; la F r a n c e in t e l l i gen te , la F r a n c e un ie est la plus r i che 
et la p lu s forte des na t i ons . La R é p u b l i q u e , p o u r accompl i r 
de g r andes c h o s e s , n ' au ra pas besoin de l ' a rgen t q u ' a b s o r b a i t 
la m o n a r c h i e p o u r en faire de misérab les . Mais son ac t ion est 
l 'action de t o u s ; il faut q u e chacun serve la p a t r i e d a n s la m e ­
sure d e ses m o y e n s ; n o u s d e m a n d o n s a u j o u r d ' h u i aux c o n t r i ­
buables de p a y e r d ' avance l ' impôt de l 'année p o u r m e t t r e l e 
G o u v e r n e m e n t provisoi re à m ê m e de secour i r t ou t e s les souf­
frances, de r e n d r e l 'activité à t ou t e s les t r ansac t ions , e t d e r é ­
pandre les bienfaits d u c réd i t à tous ceux d o n t le travail 
a u g m e n t e les r ichesses . 

C o n c i t o y e n s , vous pouvez c o m p t e r su r le d é v o u e m e n t i n ­
flexible du G o u v e r n e m e n t p r o v i s o i r e ; laissez-lui l 'o rguei l de 
croire qu ' i l p e u t aussi c o m p t e r su r vous . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 
Armand MARRAST, GARNIER-PAGÈS , ARAGO , ALBERT. 

MARIE , CRÉMIEUX , D U P O N T ( de l'Eure ) , Louis 
BLANC, L E D R U - R O L L I N , FLOCON, LAMARTINE. 

( Moniteur du 4 mars 1848. ) 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

L E GOUVERNEMENT PROVISOIRE D E LA R É P U R L I Q U E FRANÇAISE, 

Sur le r a p p o r t du min i s t r e d e la j u s t i ce ; 

Cons idé ran t q u e les fonc t ions p u b l i q u e s sont exe rcées sous 
la survei l lance e t le c o n t r ô l e des c i t o y e n s ; que c h a q u e c i toyen 
a le d r o i t e t le devoir de faire c o n n a î t r e à t o u s , p a r la voie de 
la presse ou p a r tou t a u t r e m o y e n de p u b l i c a t i o n , les actes 
b lâmables des fonc t ionna i res ou des personnes r evê tues d ' un ca­
rac tè re p u b l i c , sauf à r é p o n d r e léga lement de la véri té des faits 
publiés ; 
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Considérant que le débat entre le fonctionnaire et le citoyen 

touche nécessairement à des intérêts publics , et ne peut dès lors 
être jugé que par le jury; que si un préjudice, un dommage 
résulte d'une attaque déclarée injurieuse ou diffamatoire , c'est 
la cour d'assises seule qui doit prononcer ; 

Considérant que la charte de 1830 avait exclusivement attri­
bué au jury la connaissance de ces dé l i t s ; que la jurisprudence 
qui s'était établ ie , autorisant l'action civile devant les tribunaux 
ordinaires , indépendante de l'action devant le jury , n'était 
qu'une entrave nouvel le à la liberté de la presse , et une cause 
de ruine pour les journaux et pour les c i toyens courageux ; 

D É C R È T E ; 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les tribunaux civils sont incompétents pour connaître des 
diffamations, injures ou autres attaques dirigées par la voie de 
la presse ou par tout autre moyen de publication contre les fonc­
tionnaires ou contre tout c i toyen revêtu d'un caractère public, 
à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. Ils renverront de­
vant qui de droit toute action en dommages- intérêts fondée sur 
des faits de cette nature. 

A R T . 2 . L'action civile résultant des délits commis par la 
voie de la presse ou par toute autre voie de publication contre 
les fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d'un carac­
tère pub l i c , ne pourra, dans aucun c a s , être poursuivie sépa­
rément de l'action publ ique. Elle s'éteindra de plein droit par l e 
seul fait de l'extinction de l'action publ ique . 

Fait en séance du Gouvernement proviso ire , à l 'Hôte l -de-
Ville , le 2 2 mars 1 8 4 8 . 

Les Membres du Gouvernement provisoire, 

DUPONT ( de l'Eure ) , LAMARTINE, LEDRU-ROLLIN , GARNIER-
PAGÈS , Louis BLANC , ALBERT, ARAGO , FLOCON , Armand 
MARRAST , A D . CRÉMIEUX , MARIE. 

Le Secrétaire général du Gouvernement provisoire, 

PAGNERRE. 
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E . 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

N o u s , COMMISSAIRE GÉNÉRAL de la R é p u b l i q u e , 

Vu l'art. 65 de l'ordonnance organique du 27 août 1 8 2 8 , main­
tenu par celle du 2 2 août 1833 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 1 0 mai 1 8 4 8 , n° 7 7 ; 
Vu le décret du 2 7 avril 1 8 4 8 concernant l'expropriation forcée et 

la saisie immobilière dans les colonies ; 
Vu notre arrêté du 2 6 juillet 1 8 4 8 qui promulgue ledit décret à la 

Guyane française ; 

Sur le rapport du procureur général ; 

Avons ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

I° Les titres XII et XIII du livre V du code de procédure civile modifiés 
par les art. 1 et 2 de la loi du 2 juin 1 8 4 1 concernant les ventes judi­
ciaires , 

2° L'ordonnance du 1 0 octobre 1 8 4 1 réglant les frais et dépens 
relatifs aux actes ou ventes résultant de l'exécution du décret du 2 7 
avril 1 8 4 8 , et selon les prescriptions de l'art. 13 dudit décret, 

Sont promulgués à la Guyane française et y seront publiés et enre­
gistrés partout où besoin sera pour être exécutés selon leur forme et 
teneur. 

A R T . 2 . Le titre XIV du livre V du code de procédure civile inti­
tulé de l'ordre, tel qu'il a été publié dans la colonie par l'ordonnance 
locale du 1 8 août 1 8 2 1 , continuera à être exécuté selon sa forme et 
teneur, suivant les termes de l'art. 1 2 du décret précité du 2 7 avril 
1 8 4 8 . 

A R T . 3. Le procureur général est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié et enregistré partout où besoin sera. 

Cayenne, le 31 août 1 8 4 8 . 

P A R I S E T . 

Par le Commissaire général de la République : 
Le Procureur général, 

VIDAL DE LINGENDES. 
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LOI sur les ventes judiciaires de biens immeubles. 

Paris, le 2 juin 1 8 4 1 -

ARTICLE PREMIER. 

Les titres XII et XIII du livre V de la première partie du Code de 
procédure civile, et le décret du 1 février 1811 relatifs à la saisie 
immobilière et à ses incidents , seront remplacés par les dispositions 
suivantes: 

TITRE XII. 
De la saisie immobilière. 

ART. 6 7 3 . La saisie immobilière sera précédée d'un commandement 
à personne ou domicile; en tète de cet acte, il sera donné copie entiers 
du titre en vertu duquel elle est faite. Ce commandement contiendra 
élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui devra con­
naître de la saisie, si le créancier n'y demeure pas; il énoncera que, 
faute de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débi­
teur ; l'huissier ne se fera pas assister de témoins ; il fera dans le jour 
viser l'original par le maire du lieu où le commandement sera signifié. 

ART. 6 7 4 . La saisie immobilière ne pourra être faite que trente 
jours après le commandement ; si le créancier laisse écouler plus de 
quatre-vingt-dix jours entre le commandement et la saisie, il sera tenu 
de le réitérer dans les formes et avec les délais ci-dessus. 

ART. 6 7 5 . Le procès-verbal de saisie contiendra , outre toutes les 
formalités communes à tous les exploits, 

I° L'énonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie est 
faite ; 

2° La mention du transport de l'huissier sur les biens saisis ; 
3° L'indication des biens saisis; savoir: 
Si c'est une maison, l'arrondissement, la commune, la rue , le nu­

méro s'il y en a , e t , dans le cas contraire, deux au moins des tenants 
et aboutissants ; 

Si ce sont des biens ruraux, la désignation des bâtiments quand il y 
en aura, la nature et la contenance approximative de chaque pièce, le 
nom du fermier ou colon s'il y en a, l'arrondissement et la commune 
où les biens sont situés ; 

4° La copie littérale de la matrice du rôle de la contribution foncière 
pour les articles saisis ; 

5° L'indication du tribunal où la saisie sera portée; 
6° Et enfin constitution d'avoué chez lequel le domicile du saisissant 

sera élu de droit. 



( 77 ) 
ART. 676. Le procès-verbal de saisie sera visé, avant l'enregistre­

ment, par le maire de la commune dans laquelle sera situé l'immeuble 
saisi ; et, si la saisie comprend des biens situés dans plusieurs communes, 
le visa sera donné successivement par chacun des maires à la suite de 
la partie du procès-verbal relative aux biens situés dans sa commune. 

ART. 677. La saisie immobilière sera dénoncée au saisi dans les 
quinze jours qui suivront celui de la clôture du procès-verbal, outre 
un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du saisi et 
le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie. L'original sera 
Visé dans le jour par le maire du lieu où l'acte de dénonciation aura été 
signifié. 

A R T . 678. La saisie immobilière et l'exploit de dénonciation seront 
transcrits, au plus tard, dans les quinze jours qui suivront celui de la 
dénonciation, sur le registre à ce destiné au bureau des hypothèques 
de la situation des biens, pour la partie des objets saisis qui se trouvent 
dans l'arrondissement. 

ART. 679. Si le conservateur ne peut procéder à la transcription 
de la saisie à l'instant où elle lui est présentée , il fera mention sur 
l'original qui lui sera laissé, des heures, jour, mois et an auxquels il 
aura été remis, e t , en cas de concurrence , le premier présenté sera 
transcrit. 

ART. 680. S'il y a eu précédente saisie, le conservateur constatera 
son refus en marge de la seconde : il énoncera la date de la précédente 
saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et du saisi, l'in­
dication du tribunal où la saisie est portée, le nom de l'avoué du sai­
sissant et la date de la transcription. 

ART. 681. Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, le 
saisi restera en possession jusqu'à la vente, comme séquestre judiciaire, 
à moins que, sur la demande d'un ou plusieurs créanciers, il n'en soit 
autrement ordonné par le président du tribunal, dans la forme des 
ordonnances sur référé. 

Les créanciers pourront néanmoins, après y avoir été autorisés par 
ordonnance du président rendue dans la même forme, faire procéder 
à la coupe et à la vente , en tout ou en partie, des fruits pendants par 
les racines. 

Les fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière au­
torisée par le président, dans le délai qu'il aura fixé, et le prix sera dé­
posé à la caisse des dépôts et consignations. 

ART. 682. Les fruits naturels et industriels recueillis postérieurement 
à la transcription, ou le prix qui en proviendra, seront immobilisés 
pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque. 
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ART. 683. Le saisi ne pourra faire aucune coupe de bois ni dégra­

dation, à peine de dommages-intérêts auxquels il sera contraint par 
corps, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées dans les art. 400 
et 434 , Cod. pén. 

A R T . 684. Les baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le 
commandement pourront être annulés si les créanciers ou l'adjudica­
taire le demandent. 

A R T . 685. Les loyers et fermages seront immobilisés à partir de la 
transcription de la saisie, pour être distribués avec le prix de l'immeuble 
par ordre d'hypothèque. Un simple acte d'opposition à la requête du 
poursuivant ou de tout autre créancier, vaudra saisie-arrêt entre les 
mains des fermiers et locataires, qui ne pourront se libérer qu'en exé 
cution de mandements de collocation, ou par le versement de loyers ou 
fermages à la caisse des consignations: ce versement aura lieu à leur 
réquisition, ou sur la simple sommation des créanciers. A défaut d'op­
position, les paiements faits au débiteur seront valables, et celui-ci sera 
comptable, comme séquestre judiciaire, des sommes qu'il aura reçues. 

A R T . 686. La partie saisie ne peut, à compter du jour de trans­
cription de la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité, et 
sans qu'il soit besoin de la faire prononcer. 

ART. 687. Néanmoins l'aliénation ainsi faite aura son exécution si, 
avant le jour fixé pour l'adjudication, l'acquéreur consigne somme suf­
fisante pour acquitter en principal, intérêts et frais, ce qui est dû aux 
créanciers inscrits, ainsi qu'au saisissant, et s'il leur signifie l'acte de 
consignation. 

ART. 688. Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les prêteurs 
n'auront d'hypothèques que postérieurement aux créanciers inscrits 
lors de l'aliénation. 

ART. 6 8 9 . A défaut de consignation avant l'adjudication , il ne 
pourra être accordé, sous aucun prétexte, de délai pour l'effectuer. 

ART. 690. Dans les vingt jours, au plus tard, après la transcription, 
le poursuivant déposera au greffe du tribunal le cahier des charges, 
contenant : 

I° L'énonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie a été 
faite, du commandement, du procès-verbal de saisie, ainsi que des 
autres actes et jugements intervenus postérieurement ; 

2° La désignation des immeubles, telle qu'elle a été insérée dans le 
procès-verbal; 

3° Les conditions de la vente ; 
4° Une mise à prix de la part du poursuivant. 
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A R T . 691. Dans les huit jours, au plus tard, après le dépôt au greffe, 

outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du 
saisi et le lieu où siège le tribunal, sommation sera faite au saisi, à per­
sonne ou domicile, de prendre communication du cahier des charges, 
de fournir ses dires et observations, et d'assister à la lecture et publi­
cation qui en sera faite, ainsi qu'à la fixation du jour de l'adjudication. 
Cette sommation indiquera les jour, lieu et heure de la publication. 

A R T . 692. Pareille sommation sera faite, dans le même délai de 
huitaine, aux créanciers inscrits sur les biens saisis, aux domiciles élus 
dans les inscriptions. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve le vendeur de l'immeuble saisi, 
la sommation à ce créancier portera, qu'à défaut de former sa demande 
en résolution et de la notifier au greffe avant l'adjudication , il sera 
définitivement déchu , à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire 
prononcer. 

A R T . 693. Mention de la notification prescrite par les deux articles 
précédents sera faite dans les huit jours de la date du dernier exploit 
de notification, en marge de la transcription de la saisie au bureau des 
hypothèques. 

Du jour de cette mention, la saisie ne pourra plus être rayée que 
du consentement des créanciers inscrits, ou en vertu de jugements 
rendus contre eux. 

A R T . 694. Trente jours au plus tôt et quarante jours au plus tard 
après le dépôt du cahier des charges, il sera fait à l'audience, et au jour 
indiqué, publication et lecture du cahier des charges. 

Trois jours au plus tard avant la publication, le poursuivant, la 
partie saisie et les créanciers inscrits seront tenus de faire insérer, à la 
suite de la mise à prix, leurs dires et observations ayant pour objet 
d'introduire des modifications dans ledit cahier. Passé ce délai, ils ne 
seront plus recevables à proposer de changements, dires ou observa­
tions. 

A R T . 695. Au jour indiqué par la sommation faite au saisi et aux 
créanciers , le tribunal donnera acte au poursuivant des lecture et pu­
blication du cahier des charges, statuera sur les dires et observations 
qui y auront été insérés, et fixera les jour et heure où il procédera à 
l'adjudication. Le délai entre la publication et l'adjudication sera de 
trente jours au moins et de soixante au plus. 

Le jugement sera porté sur le cahier des charges à la suite de la mise 
à prix ou des dires des parties. 

A R T . 696. Quarante jours au plus tôt et vingt jours au plus tard 
avant l'adjudication, l'avoué du poursuivant fera insérer, dans un 
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journal publié dans le département où sont situés les biens, un extrait 
signé de lui et contenant : 

i° La date de la saisie et de sa transcription ; 
2 ° Les noms, professions, demeures du saisi, du saisissant et de 

l'avoué de ce dernier; 
3° La désignation des immeubles, telle qu'elle a été insérée dans le 

procès-verbal ; 
4° La mise à prix ; 
5° L'indication du tribunal où la saisie se poursuit, et des jour, lieu 

et heure de l'adjudication. 
A cet effet, les cours royales, chambres réunies, après un avis motivé 

des tribunaux de première instance respectifs, et sur les réquisitions 
écrites du ministère public, désigneront chaque année, dans la pre­
mière quinzaine de décembre, pour chaque arrondissement de leur 
ressort, parmi les journaux qui se publient dans le département, un 
ou plusieurs journaux où devront être insérées les annonces judiciaires. 
Les cours royales régleront en même temps le tarif de l'impression de 
ces annonces. Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à la 
même saisie seront insérées dans le même journal. 

ART. 6 9 7 . Lorsque, indépendamment des insertions prescrites par 
l'article précédent, le poursuivant, le saisi, ou l'un des créanciers 
inscrits , estimera qu'il y aurait lieu de faire d'autres annonces de l'ad­
judication par la voie des journaux, le président du tribunal devant 
lequel se poursuit la vente pourra, si l'importance des biens parait 
l'exiger, autoriser cette insertion extraordinaire. Les frais n'entreront 
en taxe que dans le cas où cette autorisation aurait été accordée. L'or­
donnance du président ne sera soumise à aucun recours. 

ART. 6 9 8 . Il sera justifié de l'insertion aux journaux par un exem­
plaire de la feuille, contenant l'extrait énoncé en l'article précédent; 
cet exemplaire portera la signature de l'imprimeur, légalisée par le 
maire. 

A R T . 6 9 9 . Extrait pareil à celui qui est prescrit par l'art. 6 9 6 sera 
imprimé en forme de placard et affiché, dans le même délai, 

I° A la porte du domicile du saisi ; 
2° A la porte principale des édifices saisis ; 
3° A la principale place de la commune où le saisi est domicilié, 

ainsi qu'à la principale place de la commune où les biens sont situés, 
et de celle où siège le tribunal devant lequel se poursuit la vente ; 

4° A la porte extérieure des mairies du domicile du saisi et des conv-
mîmes de la situation des biens: 
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5° Au lieu où se tient le principal marché de chacune de ces com­

munes, et lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où se tient le principal marché 
de chacune des deux communes les plus voisines dans l'arrondissement; 

6° A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâti­
ments, et s'il n'y a pas de bâtiments, à Ja porte de l'auditoire de la 
justice de paix où se trouve la majeure partie des biens saisis ; 

7 ° Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi ; de la 
situation des biens et de la vente. 

L'huissier attestera, par un procès-verbal rédigé sur un exemplaire 
du placard, que l'apposition a été fuiteaux lieux déterminés par la loi , 
sans les détailler. 

Le procès-verbal sera visé par le maire de chacune des communes 
dans lesquelles l'apposition aura été faite. 

A R T . 7 0 0 . Selon la nature et l'importance des biens, il pourra être 
passé en taxe jusqu'à cinq cents exemplaires des placards, non compris 
le nombre d'affiches prescrit par l'art. 6 9 g . 

A R T . 7 0 1 . Les frais de la poursuite seront taxés par le juge, et il 
ne pourra être rien exigé au delà du montant de la taxe. Toute stipu­
lation contraire, qu'elle qu'en soit la forme, sera nulle de droit. 

Le montant de la taxe sera publiquement annoncé avant l'ouverture 
des enchères, et il en sera fait mention dans le jugement d'adjudication. 

ART. 7 0 2 . Au jour indiqué pour l'adjudication, il y sera procédé 
sur la demande du poursuivant, e t , à son défaut, sur celle de l'un des 
créanciers inscrits. 

ART. 7 0 3 . Néanmoins l'adjudication pourra être remise sur la 
demande du poursuivant, ou de l'un des créanciers inscrits, ou de la 
partie saisie, mais seulement pour causes graves et dûment justifiées. 

Le jugement qui prononcera la remise fixera de nouveau le jour de. 
l'adjudication, qui ne pourra être éloigné de moins de quinze jours , 
ni de plus de soixante. 

Ce jugement ne sera susceptible d'aucun recours. 
ART. 7 0 4 . Dans ce cas, l'adjudication sera annoncée huit jours au 

moins à l'avance par des insertions et des placards, conformément 
aux art. 6 9 6 et 6 9 9 . 

A R T . 7 0 5 . Les enchères sont faites par le ministère d'avoués et a 
l'audience. Aussitôt que les enchères seront ouvertes, il sera allumé 
successivement des bougies préparées de manière que chacune ait une 
durée d'environ une minute. 

L'enchérisseur cesse d'être obligé si son enchère est couverte par un 
autre, lors même que cette dernière serait déclarée nulle. 

6 
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ART. 7 0 6 . L ' a d j u d i c a t i o n ne pourra être faite qu'après l'extinction 

de trois bougies allumées s u c c e s s i v e m e n t . 

S'il ne survient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies, le 
poursuivant sera déclaré adjudicataire pour la mise à prix. 

Si, pendant la durée d'une des trois premières bougies, il survient 
des enchères , l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction 
de deux bougies sans nouvelle enchère survenue pendant leur durée. 

ART. 7 0 7 . L'avoué dernier enchérisseur sera tenu, dans les trois 
jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournir son 
acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel demeurera 
annexé à la minute de sa déclaration ; faute de ce faire , il sera réputé 
adjudicataire en son nom, sans préjudice des dispositions de l'art. 7 1 1 . 

ART. 7 0 8 . Toute personne pourra, dans les huit jours qui suivront 
l'adjudication, faire, par le ministère d'un avoué, une surenchère, 
pourvu qu'elle soit du sixième au moins du prix principal de la vente. 

A R T . 7 0 9 . La surenchère sera faite au greffe du tribunal qui a pro­
noncé l'adjudication : elle contiendra constitution d'avoué et ne pourra 
être rétractée; elle devra être dénoncée par le surenchérisseur, dans 
les trois jours, aux avoués de l'adjudicataire, du poursuivant et de la 
partie saisie, si elle a constitué avoué, sans néanmoins qu'il soit né­
cessaire de faire cette dénonciation à la personne ou au domicile de la 
partie saisie qui n'aurait pas d'avoué. 

La dénonciation sera faite par un simple acte, contenant avenir 
pour l'audience qui suivra l'expiration de la quinzaine sans autre pro­
cédure. 

L'indication du jour de cette adjudication sera faite de la manière 
prescrite par les art. 6 9 6 et 6 9 9 . 

Si le surenchérisseur ne dénonce pas la surenchère dans le délai ci-
dessus fixé, le poursuivant ou tout créancier inscrit, ou le saisi pourra 
le faire dans les trois jours qui suivront l'expiration de ce délai ; faute 
de quoi la surenchère sera nulle de droit, et sans qu'il soit besoin de 
faire prononcer la nullité. 

ART. 7 1 0 . Au jour indiqué il sera ouvert de nouvelles enchères, 
auxquelles toute personne pourra concourir; s'il ne se présente pas 
d'enchérisseurs, le surenchérisseur sera déclaré adjudicataire : en cas 
de folle enchère, il sera tenu par corps de la différence entre son prix 
et celui de la vente. 

Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu, après la surenchère 
ci-dessus, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être 
reçue. 
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A R T . 711. Les avoués ne pourront enchérir pour les membres du 

tribunal devant lequel se poursuit la vente , à peine de nullité de l 'ad­
judication ou de la surenchère , et de dommages- intérêts . 

Ils ne pourront , sous les mêmes pe ines , enchérir pour le saisi ni pour 
les personnes notoirement insolvables. L'avoué poursuivant ne pourra 
se rendre personnellement adjudicataire ni surenchérisseur, à peine de 
nullité de l'adjudication ou de la surenchère , et de dommages- intérêts 
envers toutes les parties. 

A R T . 712. Le jugement d'adjudication ne sera autre que la copie 
du cahier des charges rédigé ainsi qu'il est dit en l'art. 690 ; il sera 
revêtu de l'intitulé des jugements et du mandement qui les t ermine , 
avec injonction à la partie saisie de délaisser la possession aussitôt après 
la signification du jugement , sous peine d'y être contrainte , même par 
corps. 

A R T . 71 3 . Le jugement d'adjudication ne sera délivré à l'adjudica­
taire qu'à la charge , par l u i , de rapporter au greffier quittance des 
frais ordinaires de poursui te , et la preuve qu'il a satisfait aux condit ions 
du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette dél ivrance. 
La quittance et les pièces justificatives demeureront annexées à la 
minute du j u g e m e n t , et seront copiées à la suite de l'adjudication. 
Faute par l'adjudicataire de faire ces justifications dans les vingt jours 
de l'adjudication , il y sera contraint par la voie de la folle e n c h è r e , 
ainsi qu'il sera dit c i -après , sans préjudice des autres voies de droit . 

A R T . 7 1 4 . Les frais extraordinaires de poursuite seront payés par 
privilège sur le p r i x , lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par jugement . 

A R T . 7 1 5 . Les formalités et délais prescrits par les art. 673 , 6 7 4 , 
6 7 5 , 6 7 6 , 6 7 7 , 6 7 8 , 6 9 0 , 6 9 1 , 6 9 2 , 6 9 3 , 6 9 4 , 6 9 6 , 6 9 8 , 6 9 9 , 
7 0 4 , 7 0 5 , 7 0 6 , 7 0 9 , §§ 1er et 3, seront observés à peine de null ité. 

La nullité prononcée pour défaut de désignation de l'un ou de p l u ­
sieurs des immeubles compris dans la sais ie , n'entraînera pas n é c e s ­
sairement la nullité de la poursuite eu ce qui concerne les a u t r e s , i m ­
meubles. 

Les nullités prononcées par le présent article pourront être proposées 
pur tous ceux qui y auront intérêt. 

A R T . 7 1 6 . Le jugement d'adjudication ne sera signifié qu'à la per ­
sonne ou au domici le de la partie saisie. 

Mention sommaire du jugement d'adjudication sera faite en marge 
de la transcription de la saisie , a la di l igence de l'adjudicataire. 

A R T . 7 1 7 . L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits 
à la propriété que ceux appartenant au saisi. 

Néanmoins l'adjudicataire ne pourra être troublé dans sa propriété 
par aucune demande en résolution fondée sur le défaut de paiement du 
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prix des anciennes a l iénat ions , à moins qu'avant l'adjudication là 
demande n'ait été notifiée au greffe du tribunal où se poursuit la vente. 

Si la demande a été notifiée en temps utile, il sera sursis à l'adjudi­
cation , et le tribunal, sur la réclamation du poursuivant ou de tout 
créancier inscrit, fixera le délai dans lequel le vendeur sera tenu de 
mettre à fin l'instance en résolution. 

Le poursuivant pourra intervenir dans cette instance. 
Ce délai expiré sans que la demande en résolution ait été définitive­

ment jugée, il sera passé outre à l'adjudication, à moins que, pour des 
causes graves et dûment justifiées, le tribunal n'ait accordé un nouveau 
délai pour le jugement de l'action en résolution. 

Si, faute par le vendeur de se conformer aux prescriptions du tri­
bunal, l'adjudication avait eu lieu avant le jugement de la demande en 
résolution, l'adjudicataire ne pourrait pas être poursuivi à raison des 
droits des anciens vendeurs, sauf à ceux-ci à faire valoir, s'il y avait 
Heu , leurs titres de créances, dans l'ordre et distribution du prix de 
l'adjudication. 

TITRE XIII. 

Des incidents de la saisie immobilière. 

ART. 718. Toute demande incidente à une poursuite en saisie im­
mobilière sera formée par un simple acte d'avoué à avoué, contenant 
les moyens et conclusions. 

Cette demande sera formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué 
en cause, par exploit d'ajournement à huit jours , sans augmentation 
de délai à raison des distances , si ce n'est dans le cas de l'art. 726, et 
sans préliminaire de conciliation. Ces demandes seront instruites et 
jugées comme affaires sommaires. Tout jugement qui interviendra ne 
pourra être rendu que sur les conclusions du ministère public. 

ART. 719. Si deux saisissants ont fait transcrire deux saisies de biens 
différents, poursuivies devant le même tribunal, elles seront réunies sur 
la requête de la partie la plus diligente, et seront continuées par le 
premier saisissant. La jonction sera ordonnée, encore que l'une des 
saisies soit plus ample que l'autre ; mais elle ne pourra , en aucun cas, 
être demandée après le dépôt du cahier des charges; en cas de con­
currence, la poursuite appartiendra à l'avoué porteur du titre plus 
ancien, et, si les titres sont de la même date, à l'avoué le plus ancien. 

A R T . 720. Si une seconde saisie, présentée à la transcription, est plus 
ample que la première, elle sera transcrite pour les objets non compris 
dans la première saisie, et le second saisissant sera tenu de dénoncer 
la saisie au premier saisissant, qui poursuivra sur les deux, si elles sont 
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an même état ; sinon, il surseoira à la première et suivra sur la deu 
xième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré ; elles seront alors réunies 
en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la pre­
mière saisie. 

A R T . 7 2 1 . Faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur la se­
conde saisie à lui dénoncée, conformément à l'article ci-dessus, le second 
saisissant pourra, par un simple acte, demander la subrogation. 

ART. 7 2 2 . La subrogation pourra être également demandées il y a col­
lusion , fraude ou négligence, sous la réserve , en cas de collusion ou 
fraude, dès dommages-intérêts envers qui il appartiendra. 

Il y a négligence lorsque le poursuivant n'a pas rempli une formalité 
ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délais prescrits. 

ART. 7 2 3 . La partie qui succombera sur la demande en subrogation 
sera condamnée personnellement aux dépens. 

Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée 
sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé, sur son 
récépissé ; il ne sera payé de ses frais de poursuite qu'après l'adjudi 
cation, soit sur le prix, soit par l'adjudicataire. 

ART. 7 2 4 . Lorsqu'une saisie immobilière aura été rayée, le plus di­
ligent des saisissants postérieurs pourra poursuivre sur sa saisie, encore 
qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription. 

ART. 7 2 5 . La demande en distraction de tout ou partie des objets saisi-
sera formée , tant contre le saisissant que contre la partie saisie ; elle 
sera formée aussi contre le créancier premier inscrit et au domicile élu 
dans l'inscription. 

Si le saisi n'a pas constitué avoué durant la. poursuite, le délai 
prescrit pour la comparution sera augmenté d'un jour par cinq myria-
mètres de distance entre son domicile et le lieu où siège le tribunal, 
sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait 
domiciliée hors du territoire continental du royaume. 

ART. 7 2 6 . La demande en distraction contiendra renonciation des 
titres justificatifs qui seront déposés au greffe, et la copie de l'acte de 
dépôt. 

ART. 7 2 7 . Si la distraction demandée n'est que d'une partie des 
objets saisis, il sera passé outre , nonobstant cette demande, à l'adju­
dication du surplus des objets saisis. Pourront néanmoins les juges, 
sur la demande des parties intéressées, ordonner le sursis pour le tout. 

Si la distraction partielle est ordonnée, le poursuivant sera admis 
à changer la mise à prix portée au cahier des charges. 
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Art. 728. Les moyens de nullité, tant, en la forme qu'au fond , 

contre la procédure qui précède la publication du cahier des charges , 
devront être proposés , à peine de déchéance , trois jours au plus tard 
avant cette publication. 

S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier 
acte valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courront à 
dater du jugement ou arrêt qui aura définitivement prononcé sur la 
nullité. 

S'ils sont rejetés, il sera donné acte , par le même jugement, de la 
lecture et publication du cahier des charges, conformément à l'art. 6g5. 

ART. 729. Les moyens de nullité contre la procédure postérieure 
à la publication du cahier des charges seront proposés, sous la même 
peine de déchéance, au plus tard, trois jours avant l'adjudication. 

Au jour fixé pour l'adjudication , et immédiatement avant l'ouver­
ture des enchères, il sera statué sur les moyens de nullité. 

S'ils sont admis, le tribunal annulera la poursuite, à partir du juge­
ment de publication, en autorisera la reprise à partir de ce jugement, 
et fixera de nouveau le jour de l'adjudication. 

S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux enchères et à l'adjudication. 
A R T . 730. Ne pourront être attaqués par la voie de l'appel, I° les 

jugements qui statueront sur la demande en subrogation contre le 
poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude; 
2° ceux qui , sans statuer sur des incidents, donneront acte de la pu­
blication du cahier des charges ou prononceront l'adjudication, soit 
avant, soit après surenchère; 5° ceux qui statueront sur des nullités 
postérieures à la publication du cahier des charges. 

A R T . 731. L'appel de tous les autres jugements sera considéré comme 
non avenu , s'il est interjeté après les dix jours à compter de la signifi­
cation à avoué, ou , s'il n'y a point d'avoué , à compter de la signifi­
cation à personne ou au domicile, soit réel, soit élu. 

Ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, 
conformément à l'art. 725 , dans le cas où le jugement aura été rendu 
sur une demande en distraction. 

Dans le cas où il y aura lieu à l'appel, la cour royale statuera dans 
la quinzaine. Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles 
d'opposition. 

ART. 732. L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, et, s'il n'y 
a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimité; il sera notifié en 
même temps au greffier du tribunal et visé par lui. La partie saisie ne 
pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui auront 
été présentés en première instance. L'acte d'appel énoncera les griefs -
le tout à peine de nullité. 
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ArT. 733. Faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adju­

dicat ion, l ' immeuble sera vendu à la folle enchère . 

ART. 734. Si la folle enchère est poursuivie avant la dél ivrance du 
jugement d'adjudication, celui qui poursuivra la folle enchère se fera 
délivrer par le greffier un certificat constatant que l'adjudicataire n'a 
point justifié de l'acquit des condit ions exigibles de l'adjudication. 

S'il y a eu opposit ion à la dél ivrance du certificat, il sera s ta tué , à 
la requête de la partie la plus d i l igente , par le président du tribunal , 
en état de référé. 

ART. 735. Sur ce certificat, et sans autre procédure ni j u g e m e n t , 
ou si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du j u g e m e n t 
d'adjudication, trois jours après la signification du bordereau de col-
location avec c o m m a n d e m e n t , il sera apposé de nouveaux placards et 
inséré de nouvel les annonces dans la forme ci-dessus prescrite. 

Ces placards et annonces indiqueront , en outre , les nom et demeure 
du fol enchérisseur, le montant de l'adjudication , une mise à prix par 
le poursu ivant , et le jour auquel aura l i e u , sur l'ancien cahier des 
charges , la nouvel le adjudication. 

Le délai entre les nouvel les affiches et annonces et l'adjudication sera 
de quinze jours au m o i n s , et de trente jours au plus. 

ART. 736. Quinze jours au moins avant l 'adjudication, signification 
sera faite des jour et heure de cette adjudication à l 'avoué de l'adjudi­
cataire , et à la partie saisie au domici le de son a v o u é , e t , si elle n'en 
a pas , à son domic i l e . 

ART. 737. L'adjudication pourra être r e m i s e , conformément à 
l'art. 703 , mais seulement sur la demande du poursuivant. 

ART. 738. Si le fol enchérisseur justifiait de l'acquit des condit ions 
de l'adjudication et de la consignation d'une somme réglée par le pré­
sident du tribunal pour les frais de folle enchère , il ne serait pas p r o ­
cédé à l'adjudication. 

ART. 739. Les formalités et délais prescrits par les art. 734 , 735 , 
7 3 6 , 737 seront observés a peine de null ité. 

Les moyens de nullité seront proposés et jugés c o m m e il est dit en 
l'art. 729. 

Aucune opposi t ion ne sera reçue contre les jugements par défaut en 
matière de folle e n c h è r e , et les jugements qui statueront sur les null ités 
pourront seuls être attaqués par la voie de l 'appel , dans les délais et 
suivant les formes prescrites par les art. 731 et 732. 

Seront o b s e r v é s , lors de l'adjudication sur folle e n c h è r e , les art. 
705 , 7 0 6 , 707 et 711. 
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A R T . 740 Le fol enchérisseur est tenu, par corps, de la différence 

entre son prix et celui de la revente sur folle enchère, sans pouvoir 
réclamer l'excédant, s'il y en a ; cet excédant sera payé aux créanciers, 
ou , si les créanciers sont désintéressés , à la partie saisie. 

ART. 741. Lorsque, à raison d'un incident ou pour tout autre motif 
légal, l'adjudication aura été retardée, il sera apposé de nouvelles 
affiches et fait de nouvelles annonces dans les délais fixés par l'art. 704. 

ART. 742. Toute convention portant qu'à défaut d'exécution des 
engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre 
les immeubles de son débiteur sans remplir les formalités prescrites 
pour la saisie immobilière, est nulle et non avenue. 

ART. 743. Les immeubles appartenant à des majeurs maîtres de 
disposer de leurs droits ne pourront, à peine de nullité, être mis aux 
enchères en justice lorsqu'il ne s'agira que de ventes volontaires. 

Néanmoins, lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement, et lorsque 
la saisie aura été transcrite , il sera libre aux intéressés , s'ils sont tous 
majeurs et maîtres de leurs droits, de demander que l'adjudication soit 
faite aux enchères , devant notaire ou en justice, sans autres formalités 
et conditions que celles qui sont prescrites aux art. 958 , 959, 960 , 
961 , 9 6 2 , 964 et 965 , pour la vente des biens immeubles appartenant 
à des mineurs. 

Seront regardés comme seuls intéressés, avant la sommation aux 
créanciers prescrite par l'art. 6 9 2 , le poursuivant et le saisi, e t , après 
sommation , ces derniers et tous les créanciers inscrits. 

Si une partie seulement des biens dépendant d'une même exploitation 
avait été saisie, le débiteur pourra demander que le surplus soit compris 
dans la même adjudication. 

ART. 744. Pourront former les mêmes demandes ou s'y adjoindre, 
Le tuteur du mineur ou interdit, spécialement autorisé par un avis 

des parents ; 
Le mineur émancipé assisté de son curateur ; 
Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui. 
ART. 745. Les demandes autorisées par les art. 7 4 3 , § 2 , et 744, 

seront formées par une simple requête présentée au tribunal saisi de la 
poursuite : cette requête sera signée par les avoués de toutes les parties. 

Elle contiendra une mise à prix qui servira d'estimation. 
ART. 746. Le jugement sera rendu sur le rapport d'un juge et sur les 

conclusions du ministère public. 
Si la demande est admise, le tribunal fixera le jour de la vente, et 

renverra, pour procéder à l'adjudication soit devant un notaire, soit 
devant un juge du siège ou devant un juge de tout autre tribunal. 
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Le jugement ne sera pas signifié, et ne sera susceptible ni d'opposition 

ni d'appel. 
ART. 747. Si , après le jugement, il survient un changement dans 

l'état des parties, soit par décès ou faillite, soit autrement, ou si les 
parties sont représentées par des mineurs, des héritiers bénéficiaires ou 
autres incapables, le jugement continuera à recevoir sa pleine et entière 
exécution. 

ART. 7 4 8 . Dans la huitaine du jugement de conversion, mention 
sommaire en sera faite, à la diligence du poursuivant, en marge de 
la transcription de la saisie. 

Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de l'art. 6 8 2 
conserveront ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au 
poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages , à l'art. 6 8 5 . 

Sera également maintenue, la prohibition d'aliéner faite par l'art. 6 8 6 . 

ARTICLE 2 . 

Les art 8 3 2 , 8 3 3 , 8 3 6 , 837 et 8 3 8 du tit. IV du liv. I e r de la 2 e 

part, du Codé de procédure civile, relatifs à la surenchère sur aliénation 
volontaire, seront remplacés par les dispositions suivantes : 

ART. 8 3 2 . Les notifications et réquisitions prescrites par les art. 
2183 et 2 1 8 5 , Cod. civ., seront faites par un huissier commis à cet effet, 
sur simple requête, par le président du tribunal de première instance 
de l'arrondissement où elles auront lieu ; elles contiendront constitution 
d'avoué près le tribunal où la surenchère et l'ordre devront être portés. 

L'acte de réquisition de mise aux enchères contiendra, avec l'offre 
et l'indication de la caution, assignation à trois jours devant le tribunal 
pour la réception de cette caution, à laquelle il sera procédé comme 
en matière sommaire. Cette assignation sera notifiée au domicile de 
l'avoué constitué; il sera donné copie, en même temps, de l'acte de 
soumission de la caution et du dépôt au greffe des titres qui constatent 
sa solvabilité. 

Dans le cas où le surenchérisseur donnerait un nantissement en ar­
gent ou en rentes sur l'État, à défaut de caution , conformément à l'art. 
2 0 4 1 du Code civil, il fera notifier avec son assignation copie de l'acte 
constatant la réalisation de ce nantissement. 

Si la caution est rejetée, la surenchère sera déclarée nulle et l'ac­
quéreur maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères par 
d'autres créanciers. 

A R T . 8 3 3 . Lorsqu'une surenchère aura été notifiée avec assignation 
dans les termes de l'art. 8 3 2 ci-dessus, chacun des créanciers inscrits 
aura le droit de se faire subroger à la poursuite , si le surenchérisseur 
ou le nouveau propriétaire ne donne pas suite à l'action dans le mois 
de la surenchère. 
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La subrogation sera demandée par simple requête en intervention, 

et signifiée par acte d'avoué à avoué. 
Le même droit de subrogation reste ouvert au profit des créanciers 

inscrits, lorsque, dans le cours de la poursuite, il y a collusion , fraude 
ou négligence de la part du poursuivant. 

Dans tous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aux risques et 
périls du surenchérisseur, sa caution continuant à être obligée. 

ART. 830. Pour parvenir à la revente sur enchère prévue par l'art. 
2 1 8 7 du Code civil, le poursuivant fera imprimer des placards qui 
contiendront : 

I° La date et la nature de l'acte d'aliénation sur lequel la surenchère 
a été faite, le nom du notaire qui l'aura reçu ou de toute autorité ap­
pelée à sa confection ; 

2° Le prix énoncé dans l'acte , s'il s'agit d'une vente, ou l'évaluation 
donnée aux immeubles dans la notification aux créanciers inscrits, s'il 
s'agit d'un échange ou d'une donation; 

3° Le montant de la surenchère; 
4° Les noms, professions, domiciles du précédent propriétaire, 

de l'acquéreur ou donataire, du surenchérisseur, ainsi que du créancier 
qui lui est subrogé dans le cas de l'art. 833 ; 

5° L'indication sommaire de la nature et de la situation des biens 
aliénés ; 

6° Le nom et la demeure de l'avoué constitué pour le poursuivant ; 
7° L'indication du tribunal où la surenchère se poursuit, ainsi que 

des jour, lieu et heure de l'adjudication. 
Ces placards seront apposés, quinze jours au moins et trente jours 

au plus avant l'adjudication, à la porte du domicile de l'ancien pro­
priétaire et aux lieux désignés dans l'art. 6 9 9 du présent code. 

Dans le même délai, l'insertion des énonciations qui précèdent sera 
faite dans le journal désigné en exécution de l'art. 6 9 6 , et le tout sera 
constaté comme il est dit dans les art. 6 9 8 et 6 9 9 . 

A R T . 8 3 7 . Quinze jours au moins et trente jours au plus avant l'ad­
judication, sommation sera faite à l'ancien et au nouveau propriétaire 
d'assister à cette adjudication, aux lieu, jour et heure indiqués. Pareille 
sommation sera faite au créancier surenchérisseur, si c'est le nouveau 
propriétaire ou un autre créancier subrogé qui poursuit. 

Dans le même délai, l'acte d'aliénation sera déposé au greffe et 
tiendra lieu de minute d'enchère. 

Le prix porté dans l'acte ou la valeur déclarée et le montant de la 
surenchère tiendront lieu d'enchère. 
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ORDONNANCE contenant le tarif des frais et dépens relatifs 
aux ventes judiciaires de biens immeubles. 

P a r i s , le 10 octobre 1 8 4 1 . 

Louis-PHILIPPE , e tc . ; —- S u r le r a p p o r t d e n o t r e g a r d e des s ceaux , 
min i s t r e d e la j u s t i c e ; — Vu la d i spos i t ion de l 'a r t . 1 0 de la loi d u 
2 j u i n 1 8 4 1 , s u r les ventes j ud i c i a i r e s de b iens i m m e u b l e s , re la t ive 
au tar i f des frais e t d é p e n s ; — N o t r e consei l d 'État e n t e n d u , e t c . 

T I T R E I e r - DISPOSITIONS COMMUNES A T O U T L E ROYAUME. 

C H A P I T R E I e r . G R E F F I E R S DES TRIBUNAUX D E P R E M I È R E 
INSTANCE. 

A R T . I c r . I l est a l loué au greffier des t r i b u n a u x d e p r e m i è r e ins ­
t a n c e : — P o u r c o m m u n i c a t i o n sans d é p l a c e m e n t , t an t d u cah ie r des 

ARt. 8 3 8 . Le s u r e n c h é r i s s e u r , m ê m e au cas de s u b r o g a t i o n à là 
pour su i t e , sera déc la ré ad jud i ca t a i r e s i , au j o u r fixé p o u r l ' ad judica­
t i o n , il n e se p r é s e n t e pas d ' a u t r e e n c h é r i s s e u r . 

Son t app l i cab les a n cas d e s u r e n c h è r e les a r t . 7 0 1 , 7 0 2 , 7 0 5 , 7 0 6 , 
7 0 7 , 7 1 1 , 7 1 2 , 7 1 3 , 7 1 7 , 7 3 1 , 7 3 2 , 7 3 3 d u p ré sen t C o d e , a ins i que 
les a r t . 7 3 4 et su ivan t s relatifs à la folle e n c h è r e . 

Les formal i tés prescr i tes p a r les a r t . 7 0 5 et 7 0 6 , 8 3 2 , 8 3 6 et 8 3 7 
se ron t obse rvées à peine d e nu l l i t é . 

Les nul l i tés d e v r o n t ê t r e p r o p o s é e s , à pe ine de d é c h é a n c e , savo i r : 
celles q u i c o n c e r n e r o n t la d é c l a r a t i o n d e s u r e n c h è r e et l ' a s s igna t ion , 
avan t le j u g e m e n t qu i do i t s t a tue r s u r la r é c e p t i o n de la cau t i on : celles 
qui s e ron t re la t ives aux formal i tés de la mise en v e n t e , t ro is j o u r s au 
moins avan t l ' ad judica t ion ; il sera s t a tué su r les p r e m i è r e s p a r le j u g e ­
men t de r écep t ion d e la c a u t i o n , et su r les au t r e s avant l ' ad jud ica t ion , 
e t , au t an t q u e p o s s i b l e , p a r le j u g e m e n t m ê m e de cet te a d j u d i c a t i o n . 

A u c u n j u g e m e n t ou a r r ê t par défaut en m a t i è r e de s u r e n c h è r e , su r 
a l i éna t ion v o l o n t a i r e , ne sera suscept ib le d ' o p p o s i t i o n . 

Les j ugemen t s q u i s t a tue ron t su r les nul l i tés an t é r i eu re s à la r écep t ion 
de la cau t ion , o u su r la r é c e p t i o n m ê m e d e cet te c a u t i o n , et c eux q u i 
p r o n o n c e r o n t s u r la d e m a n d e en s u b r o g a t i o n in ten tée p o u r co l lus ion 
o u f r a u d e , s e ron t seuls suscept ib les d ' ê t r e a t t aqués p a r la vo i e de 
l 'appel . 

L ' ad jud ica t ion p a r suite d e s u r e n c h è r e su r a l i éna t ion v o l o n t a i r e , ne 
p o u r r a ê t r e f rappée d ' a u c u n e a u t r e s u r e n c h è r e . 

Les effets d e l ' ad judica t ion à la sui te d e s u r e n c h è r e s u r a l i éna t ion 
vo lon t a i r e s e ron t r é g l é s , à l ' éga rd d u v e n d e u r et de l ' a d j u d i c a t a i r e , 
p a r les d i spos i t ions de l ' a r t . 7 1 7 c i -de s sus . 
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charges que du procès-verbal d'expertise, 15 fr. — Ce droit sera dû, 
soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas d'expertise. Toutefois, si l'ex­
pertise a été ordonnée en matière de licitation, le droit sera réduit 
à 12 fr. — Il sera perçu lors du premier dépôt au greffe, soit du 
procès-verbal d'expertise, soit du cahier des charges. 

C H A P I T R E II . CONSERVATEURS DES H Y P O T H È Q U E S . 

ART. 2. Il est alloué aux conservateurs des hypothèques pour: — 
La transcription de chaque exploit de dénonciation de ce procès-
verbal au saisi ( art. 677 et 678 du Code de procédure civile), par 
rôle d'écriture du conservateur, contenant vingt-cinq lignes à la page 
et dix-huit syllabes à la ligne, 1 fr. — L'acte du conservateur con­
tenant son refus de transcription , en cas de précédente saisie 
( art. 680 du Code de procédure civile ) , 1 fr. — Chaque extrait 
d'inscription ou certificat qu'il n'en n'existe aucune ( argument de 
l'art. 692 du Code de procédure c ivi le) , 1 fr. — La mention des 
deux notifications prescrites par les art. 691 et 692 du Code de pro­
cédure ( art. 693 du Code de procédure civile ) , 1 fr. — L a radiation 
de la saisie immobilière (art . 693 du Code de procédure c iv i le) , 
1 fr. — La mention du jugement d'adjudication ( art. 746 du Code 
de procédure civile ) , 1 fr. — La mention du jugement de conversion 
(art. 748 du Code de procédure civi le) , 1 fr. 

TITRE II. DISPOSITIONS POUR LE RESSORT DE LA COUR ROYALE 
DE PARIS. 

C H A P I T R E I E R . H U I S S I E R S . 

A R T . 3. — Actes de première classe. 
Il est alloué aux huissiers ordinaires ( Code de procédure, art. 673 ), 

pour l'original du commandement tendant à saisie immobilière : à 
Paris, 2 fr. ; dans le ressort, 1 fr. 50 cent.; pour chaque copie, le 
quart de l'original. — Pour droit de copie du titre, par rôle con­
tenant vingt lignes à la page et dix syllabes à la ligne, ou évalué sur 
ce pied : à Paris, 25 cent.; dans le ressort, 20 cent. 

( Art. 6 8 1 . ) Pour l'original de l'assignation en référé ; 
( Art. 684. ) De la demande en nullité de bail ; 
( Art. 685. ) De l'acte d'opposition entre les mains des fermiers ou 

locataires, ou de la simple sommation aux mêmes ; 
(Art. 687. ) De la signification aux créanciers inscrits de l'acte de 

la consignation faite par l'acquéreur en cas d'aliénation qui peut 
avoir lieu après saisie immobilière sous la condition de consigner ; 

( Art. 691, 692. ) De la sommation à la partie saisie et aux créanciers 
inscrits de prendre communication du cahier des charges ; 
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( Art. 716. ) De la signification du jugement d'adjudication ; 
( Art. 717. ) De la demande en résolution qui doit être formée avant 

l'adjudication et notifiée au greffe; 
( Art. 718. ) De l'exploit d'ajournement ; 
( Art. 725. ) De la demande en distraction de tout ou partie des 

objets saisis immobilièrement contre la partie qui n'a pas avoué en 
cause ; 

( Art. 732. ) De l'acte d'appel, qui doit être en même temps notifié 
au greffier du tribunal et visé par lui; 

( Art. 735. ) De la signification du bordereau de collocation avec 
commandement ; 

( Art. 736. ) De la signification des jour et heure de l'adjudication 
sur folle enchère ; 

( Art. 837. ) De la sommation à faire à l'ancien et au nouveau pro­
priétaire, et, s'il y a lieu, au créancier surenchérisseur ; 

( Art. 962. ) De l'avertissement qui doit être donné au subrogé 
tuteur ; 

( Art. 969. ) De la demande en partage; — et généralement de tous 
actes simples non compris dans l'article suivant: à Paris, 2 fr. ; dans 
le ressort, 1 fr. 50 cent. ; pour chaque copie, le quart de l'original. 

ART. 4. — Procès-verbaux et actes de 2 e classe. 
( Art. 675. ) Pour un procès-verbal de saisie immobilière auquel il 

n'aura été employé que trois heures: à Paris, 6 fr. ; dans le ressort, 
5 fr. — Et cette somme sera augmentée, par chacune des vacations 
subséquentes qui auront pu être employées, de: à Paris, 5 fr.; dans 
le ressort, 4 fr. — L'huissier ne se fera pas assister de témoins. 

(Art. 6 7 7 . ) Pour la dénonciation de la saisie immobilière à la 
partie saisie: à Paris, 2 fr. 50 cent.; dans le ressort, 2 fr. ; pour la 
copie de ladite dénonciation, le quart. 

( Art. 832. ) ( Code civil, art. 2185. ) Pour l'original de l'acte conte­
nant réquisition d'un créancier inscrit, à fin de mises aux enchères et 
adjudication publique de l'immeuble aliéné par son débiteur : A Paris, 
5 fr. ; dans le ressort, 4 fr.; et pour la copie, le quart. — L'original et la 
copie de cette réquisition seront signés par le requérant ou par son 
fondé de procuration spéciale. 

(Art. 699, 704, 709, 735, 741, 743, 836, 959, 972, 988, 997 . ) 
Pour le procès-verbal d'apposition de placards dans toutes les ventes 

judiciaires, y compris le salaire de l'afficheur: A Paris, 8 fr. ; dans le 
ressort, 6 francs. 
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Art. 5. Il ne sera rien alloué aux huissiers pour transport jusqu'à 

un demi-myriamètre. — Il leur sera alloué au delà d'un démi-myria-
mètre pour frais de voyage qui ne pourra excéder une journée de cinq 
myriamètres ( dix lieues anciennes ), savoir, au delà d'un dcmi-myria-
mètre et jusqu'à un myriamètre , pour aller et retour : A Paris, 5 fr. ; 
dans le ressort, 4 fr. — Au delà d'un myriamètre, il sera alloué par 
chaque demi-myriamètre, sans distinction, a fr. — II sera taxé pour 
visa de chacun des actes qui y sont assujettis : A Paris, I fr. ; dans le 
ressort, 75 cent. 

§ II. Huissiers audienciers des tribunaux de première instance. 
ART. 6. Il est alloué aux huissiers audienciers des tribunaux de pre­

mière instance (Code de procédure civile, art. 659, ) : — Pour la pu­
blication du cahier des charges: A Paris, 1 fr. ; dans le ressort, 75 c. 

(Art. 705, 706. ) Lors de l'adjudication, y compris les frais de bou­
gies, que les huissiers disposeront et allumeront eux-mêmes: A Paris, 
5 fr. ; dans le ressort, 3 fr. 75 cent. — Ce droit sera alloué à raison de 
chaque lot adjugé, qu'elle qu'en soit la composition, sans qu'il puisse 
être exigé sur un nombre de lots supérieur à six. — Lorsque, après 
l'ouverture des enchères, l'adjudication n'aura pas lieu, il sera alloué 
aux huissiers, y compris les frais de bougies et quel que soit le nombre 
des lots : A Paris, 5 fr. ; dans le ressort, 3 fr. 75 cent. 

C H A P I T R E II . A V O U É S DE P R E M I È R E INSTANCE. 

§ I E R . — E m o l u m e n t s spéciaux à chaque nature de vente . 
ART. 7. Saisie immobilière. 

Il est alloué aux avoués de première instance, pour chacune des va­
cations suivantes (Code de procédure civile, art. 6 7 8 ) : — Vacation à 
faire transcrire la saisie immobilière et l'exploit de dénonciation : 

( Art. 692. ) Vacation pour se faire délivrer l'extrait des inscriptions; 
(Art. 692. ) Vacation à l'examen de l'état d'inscriptions et pour pré­

parer la sommation au vendeur de l'immeuble saisi ; 
(Art. 69З.) Vacation à la mention, aux hypothèques, de la notifica­

tion prescrite par les art. 691 et 692 du Code de procédure civile; 
(Art. 716.) Vacation à la mention sommaire du jugement d'adjudi­

cation en marge de la transcription de la saisie. 
(Art. 748.) Vacation à la mention sommaire du jugement de conver­

sion en marge de la transcription de la saisie. A Paris, 6 fr. ; dans le res­
sort, 4 fr. 5o cent. 

(Art. 695.) Pour la vacation à la publication , compris les dires qui 
pourront avoir lieu : A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 2 fr. 45 cent. 



( 95 ) 
(Art. 720.) Pour l'acte de la dénonciation de la plus ample saisie au 

premier saisissant, a la requête du plus ample saisissant, avec somma­
tion de se mettre en état : A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 2 fr. 25 cent.; 
pour la copie, le quart. 

(Art. 726.) Vacation pour déposer au greffe les titres justificatifs 
d'une demande en distraction d'objets immobiliers saisis : A Paris, 3 fr. ; 
dans le ressort, 2 fr. 45 cent. 

(Art. 745.) Requête n o n grossoyée et n o n signifiée, s u r le consen­
tement de toutes les parties intéressées, pour demander, après saisie 
immobilière, que l'immeuble saisi soit vendu a u x enchères par-devant 
notaire o u e n justice : — A chaque avoué signataire de la requête: A 
Paris, 6 fr. ; dans le ressort, 4 fr. 50 cent. 

ART. 8. — Surenchère sur aliénation volontaire. 

(Art. 832.) Requête pour faire commettre u n huissier : A Paris, 2 fr. ; 
dans le ressort, 1 fr. 5o cent. — Vacation pour faire a u greffe la sou­
mission de la caution et déposer les titres justificatifs de sa solvabilité : 
A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 2 fr. 25 cent. — Vacation pour prendre 
communication des pièces justificatives de la solvabilité de la caution : 
A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 2 fr. 25 cent. 

ART. 9. — Vente de biens de mineurs. 

(Art. 954.) Requête à fin d'homologation de l'avis du conseil de f a ­
mille pour aliéner les immeubles des mineurs : A Paris, 7 fr. 50 cent. ; 
dans le ressort, 5 fr. 50 cent. 

(Art. 956.) Vacation à prendre communication de la minute du rap­
port des experts : A Paris, 6 fr. ; dans le ressort 4 fr. 5o cent. — Re­
quête pour demander l'entérinement du rapport : A Paris, 7 fr. 50 c. ; 
dans le ressort, 5 fr. 50 cent. — Il sera alloué aux avoués, sans distinc­
tion de résidence, dans le cas où l'expertise n'aura pas lieu, à raison 
des soins et démarches nécessaires pour la fixation de la mise à prix, 
25 fr. ; — sans préjudice du supplément de remise proportionnelle ac­
cordé par l'art. II de la présente ordonnance. 

(Art. 954.) Vacation à prendre communication du cahier des charges, 
a u cas de renvoi devant notaire : A Paris, 6 fr. ; dans le ressort, 4f. 50c. 

(Art. 963.) Requête pour obtenir l'autorisation de vendre au-dessous 
de la mise â prix : A Paris, 7 fr. 5o cent. ; dans le ressort 5 fr. 5o cent. 
— Ces émoluments seront les mêmes lorsqu'il s'agira de vente d'im­
meubles dépendant d'une succession bénéficiaire, d'immeubles dotaux, 
ou provenant, soit d'une succession vacante, soit d'un débiteur failli, 
ou qui a fait cession. 
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ART. 10. — Partages et licitûtions. 

(Art. 969.) Requête à fin de remplacement du juge ou du notaire 
commis: à Paris, 3 fr.; dans le ressort 2 fr. 25 cent. 

(Art. 971.) Vacation à prendre communication du procès-verbal 
d'expertise: A Paris, 6 fr. ; dans le ressort, 4 fr. 5o cent. — Acte de 
conclusions d'avoué à avoué pour demander l'entérinement du rapport : 
A Paris, 7 fr. 50 cent. ; dans le ressort, 5 fr. 5o cent ; pour chaque co­
pie, le quart. — Il sera alloué aux avoués, sans distinction de résidence, 
dans le cas où l'expertise n'aura pas lieu , à raison des soins et démar­
ches nécessaires pour la fixation de la mise à prix en cas de vente, ou 
pour l'estimation et la composition des lots, en cas de partage en nature, 
25 fr. ; — sans préjudice du supplément de remise proportionnelle ac­
cordé par l'art. II de la présente ordonnance. Aucune remise propor­
tionnelle ne sera due toutefois dans les cas de partage en nature. 

(Art. 973.) Sommation de prendre communication du cahier des 
charges: A Paris, 1 fr. ; dans le ressort, 70 cent. ; pour chaque copie, 
le quart. — Vacation à prendre communication du cahier des charges, 
au greffe, pour chaque avoué colicitant; — En l'étude du notaire, 
pour l'avoué poursuivant et pour chaque avoué colicitant: A Paris, 
6 fr. ; dans le ressort, 4 fr. 50 cent. — Acte de conclusions d'avoué à 
avoué pour obtenir l'autorisation de vendre au-dessous de la mise à prix : 
A Paris, 7 fr. 5o cent. ; dans le ressort, 5 fr. 5o cent.; pour chaque co­
pie, le quart. 

§ II. Emoluments communs aux différentes ventes. 

ART. II. (Code de procédure civile, art. 690.) Pour la grosse du ca­
hier des charges, qui ne sera signifiée dans aucun cas, par rôle contenant 
vingt-cinq lignes à la page et douze syllabes à la ligne : A Paris, 2 fr. ; 
dans le ressort, 1 fr. 5o cent. — Vacation pour déposer au greffe le ca­
hier des charges : A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 2 fr. 45 cent. 

(Art. 696.) Pour l'extrait qui doit être inséré dans le journal désigné 
par les cours royales : A Paris, 2 fr. ; dans le ressort, 1 fr. 50 cent. — 
Il sera passé autant de droits à l'avoué qu'il y aura eu d'insertions pres­
crites par le Code. 

(Art. 697.) Pour obtenir l'ordonnance tendant à faire l'insertion ex­
traordinaire: A Paris, 2 fr. ; dans le ressort, 1 fr. 5o cent. — Cette va­
cation ne sera allouée qu'autant que l'autorisation aura été obtenue. — 
Pour faire faire l'insertion extraordinaire : A Paris, 2 fr. ; dans le res­
sort, 1 fr. 5o cent. 

(Art. 698 . ) Pour faire légaliser la signature de l'imprimeur par le 
maire : A Paris, 2 fr. ; dans le ressort, 1 fr. 5o cent. 
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(Art. 6 9 9 . ) Pour l'extrait qui doit être imprimé et placardé, et qui 

SERvira d'original et ne pourra être grossoyé : A Paris, 6 fr. ; dans le 
ressort, 4 fr. 5o cent. — L'avoué poursuivant aura droit à cette allo­
cation toutes les fois que de nouvelles appositions de placards auront 
été nécessaires. 

(Art. 7 0 2 . ) Vacation à l'adjudication: A Paris, 15 fr. ; dans le res­
sort, 1 2 fr. — Ce droit sera alloué à raison de chaque lot adjugé quelle 
qu'en soit la composition, sans que ce droit puisse être exigé sur un 
nombre de lots supérieur à six. —- Néanmoins la somme provenant de 
la réunion de tous les droits alloués sera répartie également entre tous 
les adjudicataires, quel qu'en soit le nombre. — Indépendamment des 
émoluments ci-dessus fixés, il sera alloué à l'avoué poursuivant, sur le 
prix des biens dont l'adjudication sera faite au-dessus de deux mille 
francs, savoir: depuis deux mille francs jusqu'à dix mille francs, un 
pour cent; sur la somme excédant dix mille francs jusqu'à cinquante 
mille francs, un demi pour cent ; sur la somme excédant cinquante mille 
francs jusqu'à cent mille francs, un quart pour cent; et sur l'excédant 
de cent mille francs indéfiniment, un huitième de un pour cent. En cas 
d'adjudication par lots de biens compris dans la même poursuite , en 
l'état où elle se trouvera lors de l'adjudication, la totalité du prix des 
lots sera réunie pour fixer le montant de la remise. — Le montant de 
la remise sera calculé sur le prix de chaque lot, séparément, lorsque les 
lots seront composés d'immeubles distincts. — Cette remise, lorsque le tri­
bunal n'aura pas ordonné l'expertise dans les cas où elle est facultative, 
sera, depuis deux mille jusqu'à dix mille francs, de un et demi pour 
cent ; sur la somme excédant dix mille jusqu'à cent mille francs, de un 
pour cent; sur l'excédant de cent mille francs jusqu'à trois cent mille 
francs, d'un demi pour cent ; et sur l'excédant de trois cent mille francs 
indéfiniment, de un quart pour cent. La remise proportionnelle sur le 
prix de l'adjudication sera divisée, en licitation, ainsi qu'il suit : Moitié 
appartiendra à l'avoué poursuivant; — La seconde moitié sera partagée 
par égales portions entre tous les avoués qui ont occupé dans la lici­
tation, y compris l'avoué poursuivant, qui aura sa part comme les 
autres dans cette seconde moitié. 

(Art. 7 0 3 . ) Vacation au jugement de remise : A Paris, 6 fr. ; dans le 
ressort, 4 fr. 9 0 cent. 

(Art. 7 0 6 . ) Vacation pour enchérir: A Paris, 7 fr. 5 o cent. ; dans le 
ressort, 5 fr. 65 cent. 

(Art. 7 0 7 . ) Vacation pour enchérir et se rendre adjudicataire: A 
Paris, 15 fr.; dans le ressort, 11 fr. 2 5 cent. 

(Art. 7 0 7 . ) Vacation pour faire la déclaration de command : A Paris, 
6 fr. ; dans le ressort, 4 fr. 50 cent, — Les vacations pour enchérir. 

7 
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ou pour les déclarations de command, sont a la charge de l'enchérisseur 
ou de l'adjudicataire. 

ART. 1 2 . (Code de procédure civile, art. 7 0 8 . ) Vacation pour faire 
au greffe la surenchère du sixième au moins du prix principal de l'adju­
dication : A Paris, 15 fr. ; dans le ressort, 11 fr. 2 5 cent. — Pour acte 
de la dénonciation de la surenchère contenant avenir : A Paris, 1 fr.; 
dans le ressort, 7 5 cent. ; pour chaque copie, le quart. 

(Art. 7 3 4 - 9 6 4 . ) Vacation pour requérir le certificat du greffier ou 
du notaire constatant que l'adjudicataire n'a pas justifié de l'acquit des 
conditions exigibles de l'adjudication : A Paris, 3 fr. ; dans le ressort, 
2 fr. 2 5 cent. — Les émoluments dés avoués pour le dépôt de l'acte te­
nant lieu du cahier des charges, pour les extraits à placarder ou à in­
sérer dans les journaux, pour enchérir, se rendre adjudicataire etfaire 
la déclaration de command, par suite de la surenchère autorisée par 
l'art. 7 0 8 , ou de la folle enchère, seront taxés comme il est dit dans 
l'art. II ; le droit de remise proportionnelle sur l'excédant produit par 
la surenchère ou la folle enchère sera alloué à l'avoué qui les aura pour­
suivies. —- Les autres incidents des ventes judiciaires ne pourront don­
ner lieu à d'autres et plus forts droits que ceux établis pour les matières 
sommaires. 

A R T . 13. Les copies de pièces qui appartiendront à l'avoué seront 
taxées à raison du rôle de vingt-cinq lignes à la page, de douze syllabes 
à la ligne: A Paris, 30 cent. ; dans le ressort, 2 5 cent. 

C H A P I T R E III . DES N O T A I R E S . 

A R T . 14- Dans les cas où les tribunaux renverront des ventes d'im­
meubles par-devant les notaires, ceux-ci auront droit, pour la grosse 
du cahier des charges, par rôle contenant vingt-cinq lignes à la page et 
douze syllabes à la ligne. A Paris, 2 fr. ; dans le ressort, 1 fr. 5 o cent. 
— Ils auront droit, en outre, sur le prix des biens vendus jusqu'à dix 
mille francs, à un pour cent; sur la somme excédant dix mille francs 
jusqu'à cinquante mille francs, à un demi pour cent ; sur la somme excé­
dant cinquante mille francs jusqu'à cent mille francs, à un quart pour 
cent; et sur l'excédant de cent mille francs indéfiniment, à un huitième 
de un pour cent. Moyennant les allocations ci-dessus, les notaires sont 
chargés de la rédaction du cahier des charges, de la réception des en­
chères et de l'adjudication ; ils ne pourront rien exiger pour les minutes 
de leurs procès-verbaux d'adjudication. — Les avoués restent chargés 
de l'accomplissement des autres actes de la procédure; ils auront droit 
aux émoluments fixés pour ces actes, et, lorsque l'expertise est facul­
tative et n'aura pas été ordonnée, les avoués auront droit, en outre, à la 
différence entre la remise allouée pour ce cas par l'art. II de la présenté 
ordonnance, et la remise fixée par le paragraphe 2 du présent article. 
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C H A P I T R E I V . DES EXPERTS; 

ART. 15. (Code de procédure civile, art. 955, 936.) Il sera taxé aux 
experts, par chaque vacation DE trois heures, quand ils opéreront dans 
LES lieux où ils SONT domiciliés ou dans LA distance DE deux myriamètres, 
savoir : dans le département de LA seine, pour les artisans ou laboureurs, 
4 fr. ; pour les architectes et autres artistes, 8 fr. — Dans les autres 
départements : aux artisans et laboureurs, H FR. ; aux architectes et 
autres artistes, 6 fr. — Au delà de deux myriamètres, il sera alloué 
par chaque myriamètre, POUR frais de voyage et nourriture, aux archi­
tectes et autres artistes, soit POUR aller, soit POUR revenir: A ceux de 
Paris, 6 fr. ; à ceux des départements, 4 fr. 50 cent. — Il leur sera al­
loué pendant LEUR séjour, à la charge de faire quatre vacations PAR jour, 
savoir: à ceux de Paris, 3 2 fr. ; à ceux des départements, 2 4 fr. — La 
taxe sera réduite dans le cas où le nombre des quatre vacations n'au­
rait pas été employé. — S'IL y a lieu à transport d'un laboureur au delà 
de deux myriamètres, il sera alloué 3 fr. par myriamètre pour aller et 
autant pour le retour, sans néanmoins qu'il puisse être rien alloué au 
delà de cinq myriamètres. — Il sera encore alloué aux experts deux 
vacations, l'une POUR leur prestation de serment, l'autre pour le dépôt 
de leur rapport, indépendamment de leurs frais de transport, s'ils sont 
domiciliés à plus de deux myriamètres de distance du lieu où siège le 
tribunal; il LEUR sera accordé par myriamètre, en ce cas, le cinquième 
de leur journée de campagne; — Au moyen de cette taxe, les experts 
ne pourront rien réclamer, NI pour frais de voyage et de nourriture, 
ni POUR s'être fait aider par dés écrivains ou par des toiseurs et porte-
chaînes, ni sous quelque autre prétexté que ce soit; ces frais, s'ils ont 
EU lieu, restant à leur charge. — Le président, en procédant à la taxe 
de leurs vacations, en réduira le nombre, s'il lui paraît excessif. 

T I T R E III. D I S P O S I T I O N S P O U R L E S R E S S O R T S D E S A U T R E S 
C O U R S R O Y A L E S . 

ART. 1 6 . Le tarif réglé PAR le titré précédent POUR le tribunal de 
première instance établi à Paris sera commun aux tribunaux de première 
instance établis à Marseille, Lyon, Bordeaux et Rouen. — Toutes LES 
sommes portées en ce tarif seront réduites d'un dixième dans LA taxe 
des frais et dépens pour les tribunaux de première instance établis 
dans les villes où siège une cour royale ou dans les villes dont la popu­
lation excède trente mille âmes. Dans tous les autres tribunaux de 
première instance, le tarif sera le même que celui qui est fixé pour les 
tribunaux du ressort de la cour royale de Paris autres que celui qui 
EST établi dans cette capitale. —Néanmoins LE droit FIXE de vingt-cinq 
bancs établi par les art. 9 et 1 0 de la présente ordonnance, et les 
remises proportionnelles fixées par les ART. II et 1 4 , seront perçus dans 
tout le royaume, sans distinction DE résidence. — Les dispositions du 
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chapitre IV du titre précédent seront appliquées sans autre distinction , 
à raison de la résidence, que celle qui se trouve indiquée dans ce 
chapitre. 

TITRE IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
ART. 1 7 . Tous actes et procédures relatifs aux incidents des ventes 

immobilières, et qui ne sont pas l'objet de dispositions spéciales dans 
la présente ordonnance, seront taxés comme actes et procédures en 
matière sommaire, conformément à l'art. 7 1 8 du Code de procédure 
civile, et suivant les règles établies par le dernier paragraphe de l'art. 
1 2 qui précède. — Si, à l'occasion d'une procédure de vente judiciaire 
d'immeubles, il s'élève une contestation qui n'ait pas le caractère 
d'incident, et qui doive être considérée comme matière ordinaire, 
les actes relatifs à cette contestation seront taxés suivant les règles 
établies pour les procédures en matière ordinaire. 

ART. 1 8 . Dans tous les cahiers des charges, il est expressément 
défendu de stipuler au profit des officiers ministériels d'autres et plus 
grands droits que ceux énoncés au présent tarif. Toute stipulation, 
quelle qu'en soit la forme , sera nulle de droit. 

ART. 1 9 . Outre les fixations ci-dessus, seront alloués les simples 
déboursés justifiés par pièces régulières. — Le timbre des placards 
autorisés par les art. 6 9 9 et 7 0 0 du Code de procédure ne passera en 
taxe que sur un certificat délivré par le président de la chambre des 
avoués, constatant que le nombre des exemplaires a été vérifié par lui. 

ART. 2 0 . Sont et demeurent abrogés les n o s 1 1 , 1 2 , 13, 1 4 et 1 5 du 
tableau annexé au décret du 2 1 septembre 1 8 1 0 ; les paragraphes 44, 
45, 4 6 , 47, 4 8 , 49 'de l'art. 2 9 ; les art. 4 7 , 4 8 , 4 9 , 50 et 63 ; les para­
graphes 14, 15, 1 6 , 17 de l'art. 7 8 ; les art. 1 5 3 , 1 5 4 , 1 5 5 , 1 7 2 du 
premier décret du 1 6 février 1 8 0 7 ; la disposition de l'art. 65 du même 
décret relative à l'apposition des placards ; le paragraphe de l'art. 70 
applicable à l'acte de signification du cahier des charges ; le paragraphe 
de l'art. 7 5 applicable aux requêtes contenant demande ou réponse en 
entérinement du rapport des experts; le paragraphe de l'art. 7 6 appli­
cable à la commission d'un huissier à l'effet de notifier la réquisition 
de mise aux enchères: — Sont également abrogées les dispositions des 
art. 1 0 2 , 103, 1 0 4 , 105, 1 0 6 , 1 0 7 , 1 0 8 , 1 0 9 , 1 1 0 , 111, 1 1 2 , 113, 
114, 115, 1 1 6 , 1 1 7 , 1 1 8 , 1 1 9 , 1 2 0 , 1 2 1 , 1 2 2 , 1 2 3 , 1 2 4 , 1 2 5 , 1 2 6 , 
1 2 7 , 1 2 8 , 1 2 9 , en tant qu'elles concernent les saisies immobilières, les 
surenchères sur aliénation volontaire, les ventes d'immeubles de 
mineurs, et de biens dotaux, dans le régime dotal ; les ventes sur lici-
tation, les ventes d'immeubles dépendant d'une succession bénéficiaire 
ou vacante, ou provenant d'un débiteur failli, ou qui a fait cession. 
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